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La seance est ouverte a 15 heures. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente {parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite pour 
le mois de fevrier 2014, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S. A. R. le 
prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, Representant 
permanent de la Jordanie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois de janvier 2014. Je 
suis certaine de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance 
a l’Ambassadeur Al-Hussein et a sa delegation pour 
le grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2014/68) 

La Presidente {parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de 
la Republique de Serbie, et je prie le fonctionnaire du 
protocole de l’escorter a la table du Conseil. 

M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la Republique 

de Serbie, est escorte a la table du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais ) : En vertu 
de Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, a participer 
a la presente seance. Au nom du Conseil, je souhaite 
la bienvenue a M. Zarif, qui participe a la seance 
d’aujourd’hui par videoconference depuis Pristina. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Hashim Tha?i a 
participer a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/68, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne a present la parole a M. Zarif. 

M. Zarif ( parle en anglais ) : Je voudrais profiter 
de l’occasion pour feliciter la Presidente ainsi que tous 
les autres nouveaux membres du Conseil de securite de 
leur election au sein de cet organe. 

Je tiens aujourd’hui a prendre acte des progres 
remarquables qui ont ete realises durant l’annee 2013. 
Elle s’est deroulee sous le signe du changement et a ete 
marquee par des avancees politiques, notamment grace 
a l’accord historique conclu en avril dernier, le premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina. 

La base essentielle de ces progres a ete le 
renforcement de la confiance mutuelle et de la 
communication directe entre les parties, qui s’est 
maintenue en depit des disaccords et des differends 
concernant certains details de mise en oeuvre. Je voudrais 
une fois de plus saluer les efforts que deploient les deux 
Premiers Ministres pour promouvoir la reconciliation 
et renforcer la confiance, sous la houlette louable 
de la Haute Representante de l’Union europeenne, 
M me Catherine Ashton. 

Depuis mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.7064), plusieurs mesures concretes ont ete mises 
en oeuvre avec succes. Avant la fin de la periode 
consideree dans le rapport, 80 anciens agents de police 
serbes avaient acheve leur formation et leur integration 
dans la police du Kosovo. Au cours des semaines qui se 
sont ecoulees depuis lors, ce nombre s’est accru pour 
atteindre un total de 142 policiers, deja deployes pour 
servir au sein du commandement regional dans le nord. 
L’on prevoit que quelque 100 policiers supplemental s 
auront termine leur formation et prendront leurs 
fonctions dans le nord avant la fin de la semaine. 

La mise en oeuvre des termes convenus concernant 
le systeme judiciaire dans le nord du Kosovo n’est pas 
encore achevee, meme si certains progres ont ete realises 
lors des recents debats de haut niveau qui ont eu lieu a 
Bruxelles le 27 janvier. II faut exhorter les deux parties a 
progresser rapidement afin de conclure ces debats, avec 
un peu de chance, au cours du vingt-deuxieme cycle 
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de pourparlers de haut niveau, prevu apres-demain a 
Bruxelles. Les deux parties doivent faire montre de 
flexibility sur les futurs accords afin de garantir un 
acces optimal a la justice et de promouvoir la confiance 
de l’opinion publique dans le systeme. 

Renforcer la confiance a l’egard de la police et du 
systeme judiciaire dans Fensemble du Kosovo est d’une 
importance capitale, en particulier sachant que la mise 
en oeuvre se poursuit dans le nord du Kosovo. Deux 
affaires recentes, bien que non encore resolues, ne font 
que mettre en exergue cet aspect important. Le 16 janvier, 
Dimitrije Janicijevic, un des conseillers municipaux 
nouvellement elus a Mitrovica-Nord, a ete assassine pres 
de chez lui. Les motifs de cet assassinat restent inconnus, 
mais le fait est qu’il a ete precede de violentes attaques 
contre cet individu et ses biens au cours des dernieres 
annees. Le meurtre deplorable, en septembre dernier, 
d’Audrius Senavicius, un fonctionnaire lituanien de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
(EULEX), dans le contexte d’un lache attentat contre 
un convoi de l’EULEX, n’a pas encore ete elucide. Tant 
que la lumiere ne sera pas faite sur ces crimes et d’autres 
crimes graves, quels qu’en soient les circonstances et 
le contexte, ils continueront d’alimenter l’impression 
d’une insecurity et l’impression que les auteurs de 
crimes et ceux qui les appuient et les protegent jouissent 
de l’impunite. La cooperation active de tous pour faire 
la lumiere sur ces affaires est essentielle pour que la 
situation se normalise dans le nord du Kosovo. 

Dans l’entre-temps, la mise en oeuvre d’autres 
accords a progresse dans plusieurs domaines. En 
novembre, les deux administrations des douanes ont 
commence a echanger des informations dans le cadre 
du systeme d’echange electronique systematique de 
donnees de la Commission europeenne, concretisant 
ainsi un engagement pris conjointement par les parties. 
Le 14 decembre, la perception des droits de douanes a 
debute aux deux principaux points de passage du nord. 
Ceci fait suite a un nouvel accord sur la gestion des 
droits perfus, qui sont verses sur un compte special. 

Plus recemment, le 24 janvier, Belgrade a remis 
un premier lot de documents cadastraux numerises a 
Pristina, par l’intermediaire de l’Union europeenne. 
Ceci marque le debut d’un exercice exhaustif de 
comparaison et de rapprochement des registres de 
propriety au Kosovo, pour la premiere fois depuis la fin 
du conflit. 

Meme si les elections locales au Kosovo se sont 
bien deroulees dans l’ensemble, nous avons constate 


des lenteurs dans la mise en place de nouvelles 
administrations dans les municipalites du nord 
du Kosovo. En effet, les conseils municipaux elus 
recemment n’ont finalement pris leurs fonctions que 
le 11 janvier, la veille de l’expiration du delai officiel, 
apres plusieurs reports. En ce moment meme, quelques 
heures avant l’expiration de ce delai, les assemblies 
municipales des quatre municipalites du Nord sont 
en session pour examiner et adopter le statut de leurs 
assemblies. Dans la municipaliti de Mitrovica-Nord, 
suite a la dicision du maire ilu de ne pas preter serment, 
il a fallu organiser de nouvelles ilections, privues pour 
le 23 fivrier. En outre, l’arrestation, le 27 janvier, sur la 
base des accusations de crimes de guerre et de meurtre 
aggravi, d’un Serbe du Kosovo du nom d’Oliver 
Ivanovii, un responsable politique local de premier 
plan et candidat au poste de maire a Mitrovica-Nord, a 
provoqui des tensions au niveau local, qui ont donni lieu 
a des manifestations et a des appels publics pour qu’il 
soit remis en liberti en attendant l’ouverture du procis. 
Cet incident est rivilateur des enjeux et des difficultis 
liis a la mise en oeuvre de l’accord du 19 avril. 

S’il est vrai qu’un jalon important sera franchi 
apres la constitution de toutes les administrations 
municipales, la creation d’une communaute/association 
des municipalites a majority serbe representera une 
autre etape importante dans la mise en oeuvre integrate 
de l’accord du 19 avril. Afin de garantir l’efficacite et 
la viabilite de nouvelles administrations municipales, 
il faudra que toutes les parties prenantes locales et 
internationales les appuient par le truchement d’un 
mecanisme d’aide bien coordonne, aussi bien en termes 
de ressources que d’engagement politique. 

En effet, il convient d’apaiser les vives 
preoccupations des populations locales du nord quant 
aux repercussions des transitions politiques en cours 
sur leur vie quotidienne, grace a des efforts determines 
en vue de realiser des progres visibles en ameliorant 
les infrastructures et la fourniture des services publics 
locaux, et en mettant a leur disposition des services de 
maintien de l’ordre fiables et sensibles a leurs besoins. 
Les populations attendent beaucoup des maires et des 
membres des conseils municipaux nouvellement elus. 
Ceux-ci auront besoin d’un appui rapide et ferme pour 
repondre a ces attentes legitimes. 

Pour ce qui est de l’avenir, l’engagement 
international sera essentiel pour permettre aux Serbes 
du Kosovo d’exercer leur droit de vote dans le cadre des 
elections parlementaires serbes anticipees prevues pour 
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le 16 mars. Des discussions approfondies ont egalement 
ete menees entre les acteurs politiques locaux du 
Kosovo sur la possibility d’organiser des elections de 
l’Assemblee du Kosovo et sur la question de la reforme 
electorate, en vue de garantir plus de transparence, de 
simplicity et d’integration, notamment grace a la mise a 
jour des listes electorates. Des echanges ont egalement 
eu lieu sur d’eventuels amendements constitutionnels, 
en particulier en ce qui concerne les sieges reserves 
aux representants des communautes minoritaires. Ces 
discussions n’ont pas encore abouti, mais leurs resultats 
seront d’une importance cruciale pour ouvrir la voie a 
une participation plus large des Serbes du Kosovo et 
d’autres minorites aux elections legislatives du Kosovo. 

Dans le contexte plus large de la paix et de la 
security internationales, et vu que la question a ete 
soulevee au sein du Conseil, je tiens a indiquer qu’il y a 
eu egalement des debats au Kosovo sur la participation 
des citoyens du Kosovo aux conflits dans d’autres 
regions, comme la Syrie. La semaine derniere, les 
autorites du Kosovo ont soumis a l’Assemblee du 
Kosovo un projet de loi qui interdirait et erigerait en 
infraction la participation des Kosovars a des conflits 
armes a l’etranger. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2014/68), quelques progres ont ete realises s’agissant 
de faire la lumiere sur le sort des personnes portees 
disparues pendant le conflit, suite a la decouverte de 
restes humains dans un site suspecte de cacher un charnier 
dans le sud de la Serbie. Les fouilles, suspendues pendant 
l’hiver, doivent reprendre au printemps. Cependant, de 
trop nombreuses families, des deux cotes, ne savent 
toujours rien de ce qui est advenu de leurs proches 
disparus. II faut imperativement que les personnes et 
les institutions qui ont des informations sur le sort des 
personnes portees disparues les communiquent pour que 
l’on puisse clore ce chapitre douloureux. Des progres 
sur cette importante question, ainsi que la mise en place 
d’un mecanisme adequat pour indemniser les families 
endeuillees, contribueront considerablement a faciliter 
la reconciliation et l’integration entre les communautes 
du Kosovo, et a normaliser davantage les relations entre 
Belgrade et Pristina. 

Des faits importants sont survenus au cours de 
l’annee ecoulee, dont plusieurs ont permis de faire 
des progres decisifs s’agissant de certaines questions 
en suspens depuis la fin du conflit. La perspective de 
l’integration europeenne, ainsi que le dialogue facility 
par la baronne Catherine Ashton, Haute Representante 


de l’Union europeenne, se sont averes etre des 
instruments tres utiles qui ont permis de realiser des 
progres politiques et de promouvoir la reforme et la 
modernisation progressives des institutions publiques 
du Kosovo. 

En decembre, le Conseil europeen de l’Union 
europeenne a pris note de l’ouverture de negociations 
sur un accord de stabilisation et dissociation avec le 
Kosovo et de l’intention de la Commission europeenne de 
mener a bon terme ces negociations en 2014. Le Conseil 
a egalement appuye la position generate de l’Union 
europeenne en faveur de l’ouverture des negociations 
d’adhesion avec la Serbie, et la premiere conference 
intergouvernementale avec la Serbie a commence ses 
travaux le 21 janvier. Dans le contexte plus large des 
progres realises par les deux parties en ce qui concerne 
leurs relations avec les institutions europeennes, une 
aide europeenne consequente pour des projets et des 
programmes locaux au Kosovo reste cruciale. 

En outre, il faut assurer une bonne coordination 
des projets executes dans le cadre de l’aide bilaterale 
avec les autres efforts deployes sur le terrain. A cet 
egard, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies sont bien places en tant que partenaires 
pour apporter une valeur ajoutee a ces efforts. Pour 
sa part, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) se felicite de ces 
processus et continuera a participer pleinement a cet 
effort coordonne, en mettant a profit ses ressources 
et ses relations avec toutes les communautes, afin de 
renforcer la confiance sur le terrain. II sera crucial que 
Belgrade et Pristina consolident les progres historiques 
realises jusqu’a present et reglent, progressivement mais 
surement, les nombreuses questions en suspens par la 
voie du dialogue. J’espere egalement que les membres 
du Conseil, individuellement et collectivement, 
salueront les mesures pratiques prises par les parties 
pour normaliser leurs relations. Si l’on reconnait 
l’importance des progres realises par les parties et si 
ces dernieres sont encouragees a prendre de nouvelles 
mesures, leur volonte de surmonter les problemes qui 
entravent la construction d’un avenir stable et pacifique 
s’en trouvera renforcee. 

Je voudrais, pour terminer, vous remercier, 
Madame la Presidente, ainsi que tous les membres du 
Conseil, pour votre engagement inestimable aupres des 
parties et pour l’appui continu accorde aux activites de 
la MINUK. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zarif pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ivica 
Dacic, Premier Ministre de la Republique de Serbie. 

M. Dacic (Republique de Serbie) (parle en serbe, 
texte anglais fourniepar la delegation ): Je tiens d’emblee 
a souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres du 
Conseil et leur souhaiter plein succes. 

C’est pour moi un grand honneur et une grande 
satisfaction d’avoir encore une fois l’occasion de prendre 
la parole au cours d’une seance consacree aux activites 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), une des occasions assez 
rares dans ce forum d’examiner le moyen de regler les 
problemes qui existent au Kosovo-Metohija. 

Qu’il me soit, encore une fois, permis d’exprimer 
ma reconnaissance a l’ONU pour sa contribution au 
reglement de questions en suspens depuis pres de 15 ans. 
II est indeniable que ces seances trimestrielles, tenues 
au titre de la resolution 1244 (1999), seul cadre legitime 
de la presence internationale au Kosovo-Metohija, y ont 
fortement contribue. 

A la prochaine seance du Conseil de securite, 
nous celebrerons le premier anniversaire de la signature 
de l’accord sur les principes regissant la normalisation 
des relations, conclu a Bruxelles entre Belgrade et 
Pristina en avril 2013. Pour que la mise en oeuvre de 
cet accord produise de meilleurs resultats a l’avenir et 
pour pouvoir ulterieurement etre satisfaits des resultats 
obtenus durant cette periode, nous devons definir des 
regies bien plus claires et creer un plus grand climat de 
confiance. 

Nous apprecions grandement l’approche 
constructive adoptee par l’ONU et par M. Farid 
Zarif, Representant special du Secretaire general, 
ainsi que par les organisations ceuvrant sous l’egide 
de l’ONU, telle la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). Elies ont 
cree des conditions qui permettent a toutes les parties 
de s’attacher ensemble a ameliorer les conditions de vie 
de tous les habitants du Kosovo-Metohija, quelle que 
soit leur appartenance ethnique. Je crois que le Conseil 
admettra que les disaccords qui entourent la question 
du statut du Kosovo-Metohija ne doivent pas entraver 
les efforts que nous menons conjointement pour trouver 
des solutions a des questions concretes que Pristina a 
releguees aux oubliettes pendant de nombreuses annees. 


Grace aux efforts inlassables de tous les 
participants aux negociations, de grandes avancees 
ont ete realisees. Elies sont signalees dans le rapport 
du Secretaire general (S/2014/68). Je tiens a saisir la 
presente occasion pour remercier la baronne Ashton 
pour sa mediation sage et patiente, menee au nom de 
l’Union europeenne, des negociations entre Belgrade et 
Pristina. 

Cette patience et cette sagesse, qui nous ont aides 
a triompher d’un vide long de plusieurs decennies, 
sont d’une importance capitale pour le processus de 
normalisation des relations, condition prealable a la 
normalisation de la vie au Kosovo-Metohija. Sans 
cette patience et cette sagesse, non seulement nous 
n’obtiendrons pas de resultats, mais nous perdrons 
la confiance de la population et devrons attendre tres 
longtemps une autre occasion de rehabiliter l’idee de la 
cohabitation. 

J’appelle les membres du Conseil de securite a 
s’efforcer ensemble de creer sur le terrain de nouvelles 
conditions propices a la mise en oeuvre coherente des 
accords conclus a ce jour, car je suis convaincu que c’est 
le seul moyen d’etablir un climat de confiance mutuelle 
au Kosovo-Metohija. Je crains que, sans confiance, nous 
ne puissions pas jeter des bases solides pour d’autres 
accords. 

Je suis sur que, en consolidant ces bases, l’Union 
europeenne continuera de nous aider, principalement 
au cours des nouvelles negociations qui se tiendront 
a Bruxelles, de meme que pendant les negociations 
sur l’integration europeenne que nous avons deja 
commencees. Le 21 janvier, la Republique de Serbie 
a commence officiellement le processus d’adhesion 
a l’Union europeenne, ce dont nous sommes tres 
fiers, car nous considerons que la decision prise par 
l’Union europeenne d’entamer ces negociations est 
une reconnaissance des efforts que nous investis dans 
la modernisation du pays. Nous considerons que le 
debut du processus d’adhesion encourage les activites 
visant a ameliorer les conditions de vie de la population 
serbe du Kosovo-Metohija, convaincus que notre 
approche constructive vis-a-vis de la promotion des 
valeurs europeennes dans la societe serbe sera dument 
appreciee. Le fait que les negociations sur le processus 
d’adhesion aient commence le 21 janvier, ainsi que 
l’examen analytique du chapitre 35, montre bien que 
la Republique de Serbie s’est acquittee a temps de ses 
obligations au titre de l’accord de Bruxelles et qu’elle a 
engage le dialogue dans un esprit constructif. 
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Outre la necessite de mettre en oeuvre toutes les 
dispositions relatives aux droits de Fhomme, y compris 
l’amendement apporte au cadre juridique relatif aux 
libertes religieuses, le Rapport interimaire sur le 
Kosovo de 2013 de la Commission europeenne indique 
egalement qu’il faut s’attaquer a d’autres problemes 
importants auxquels se heurtent les Serbes et autre non- 
Albanais du Kosovo-Metohija. Ce rapport reclame une 
meilleure mise en oeuvre du cadre juridique existant 
et l’application des decisions visant a mettre fin aux 
violations des droits de l’homme. Ce rapport souligne 
egalement l’importance d’une simplification et d’une 
rationalisation du cadre institutionnel complexe - et 
qui se recoupe souvent - de presentation des rapports 
relatifs a ces droits. II importe egalement d’insister sur 
la promotion de ces droits. Ce rapport signale aussi 
les attaques continues contre les sites du patrimoine 
religieux, notamment la profanation generalisee des 
eglises et des cimetieres orthodoxes serbes, ainsi que la 
necessite d’ameliorer les mecanismes de notification et 
de suivi de ces activites. 

Le rapport souligne egalement la mise en oeuvre 
insuffisante des politiques de lutte contre ladiscrimination 
et va jusqu’a dire que les tribunaux examinent encore 
de nombreuses demandes d’indemnisation et que les 
differends interethniques sont indument prolonges. 
Les « autorites » kosovares, indique le rapport, doivent 
faire plus pour rentrer en contact avec les personnes 
deplacees s’agissant de l’expropriation de leurs biens 
fonciers. La viabilite des retours et les processus de 
reintegration continuent d’etre entraves par les incidents 
constants dont sont victimes les rapatries, leurs biens et 
les sites du patrimoine religieux et culturel, ainsi que 
par Faeces limite aux services publics, la lenteur ou 
le blocage des processus de restitution et l’absence de 
perspectives economiques. 

Nous avons appele les Serbes a participer aux 
elections locales au Kosovo. Pour les encourager 
egalement a participer aux prochaines elections 
legislatives au Kosovo-Metohija - ce qui est, je crois, de 
notre interet commun - nous devons veiller a eliminer 
les problemes qui ont entache les elections locales tenues 
recemment. Le rapport ne mentionne pas les nombreux 
obstacles auxquels les Serbes se sont heurtes au cours 
de ce processus, ce qui a empeche beaucoup d’entre eux 
de participer a ces elections et d’exercer librement leurs 
droits civiques. 

Nous continuerons d’insister sur l’application de 
la lettre et de l’esprit des accords conclus a Bruxelles, 


ce qui n’a pas ete le cas lors des elections locales. En 
depit des accords, les materiaux electoraux n’etaient 
que partiellement neutres; l’inscription par courrier des 
personnes deplacees a commence avec pres de deux 
mois de retard et n’a dure que cinq jours. En depit de 
l’accord reconnaissant la validite des documents serbes, 
la verification de l’inscription d’une personne sur la 
liste electorale aupres de la Commission electorale 
centrale du Kosovo n’a ete possible que sur la base 
du numero d’identification personnel du Kosovo. Et il 
n’etait pas possible d’inscrire par courriel cette categorie 
d’electeurs. 

Je tiens a souligner que la carte d’identite des 
personnes deplacees a ete, jusqu’ici, consideree comme 
une preuve de deplacement et d’identite pour les 
elections, alors que pour les elections locales au Kosovo- 
Metohija, cette carte d’identite ou le certificat delivre 
par le Commissariat des refugies et de la migration de 
la Republique de Serbie etaient consideres uniquement 
comme une preuve d’identite. Considerant qu’il n’y a 
pas d’autre fafon de prouver le deplacement interne, la 
Commission electorale centrale a refuse de reconnaitre 
les inscriptions des personnes deplacees faites et 
verifiees par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, ainsi que la liste electorale etablie 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

La situation relative aux listes electorates est 
tres complexe et il faut absolument que ces listes soient 
mises a jour a temps pour les prochaines elections. Les 
personnes deplacees qui ne figurent pas sur la liste 
de la Commission electorale centrale du Kosovo sont 
nombreuses alors meme qu’elles remplissaient toutes les 
conditions. Il se trouve que meme les candidats n’ont 
pas eu le droit de voter, alors que la Commission avait 
confirme la validite de leur candidature - une pratique 
sans precedent dans le monde. 

J’ai cru necessaire de souligner les problemes 
auxquels se heurtent les Serbes dans les processus 
electoraux et pre-electoraux, afin de ne pas creer 
l’impression qu’a l’exception du nord du Kosovo- 
Metohija, ailleurs, tout se passe bien. Il faut regler 
ces problemes avant les prochaines elections. Nous 
ne devons pas ignorer le fait que, comme le signale le 
Secretaire general dans son rapport, les incidents dans 
les bureaux du vote du nord ne se sont pas reproduits 
au deuxieme tour grace a l’intervention des dirigeants 
politiques et, je tiens a l’ajouter, a la bonne organisation 
des elections par les autorites. Je regrette que ces 
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mesures a l’evidence efficaces n’aient pas ete mises en 
place avant le premier tour des elections. 

L’assassinat recent de Dimitrije Janicijevic, 
candidat aux elections municipales dans la partie nord de 
Kosovska Mitrovica, a contribue a creer une atmosphere 
de peur et d’insecurite, ce qui ne manquera certainement 
pas d’avoir des repercussions sur la participation des 
Serbes au scrutin. On assiste exactement a ce contre 
quoi j’ai regulierement mis en garde dans cette salle,a 
savoir que le fait de ne pas punir les auteurs de crimes 
contre des Serbes cree un climat propice a de nouveaux 
crimes. Ces crimes ne doivent done pas rester impunis 
et nous esperons que leurs auteurs seront rapidement 
traduits en justice. 

L’arrestation d’Oliver Ivanovic, autre candidat 
aux elections municipales dans la partie nord de 
Kosovska Mitrovica qui est egalement l’un des plus 
politiciens serbes les plus en vue au Kosovo-Metohija, 
n’a pas non plus contribue a promouvoir la stabilite. 
Cette arrestation met en evidence un autre probleme 
contre lequel nous mettons en garde depuis des annees 
et dont nous esperons qu’il sera regie. II n’y a peut- 
etre pas d’inculpations secretes au Kosovo-Metohija, 
mais des personnes sont appelees a temoigner pour 
des crimes qui auraient ete commis 15 ans auparavant. 
Ivanovic, qui est incarcere dans une prison de Pristina, a 
ete arrete sur la base d’un de ces temoignages. En outre, 
la cour d’appel n’a pas fourni d’explication quant a la 
raison pour laquelle la date limite legale d’execution de 
son mandat d’arret a ete repoussee. 

La Republique de Serbie proteste vigoureusement 
contre l’arrestation d’Oliver Ivanovic et prie le Conseil 
de securite de demander sa liberation et d’exiger une 
explication concernant la raison pour laquelle il a ete 
arrete juste avant la tenue des elections municipales 
dans le partie nord de Kosovska Mitrovica, ou il est 
candidat. Ces actes injustices pourraient menacer une 
paix et une stabilite deja fragiles au Kosovo-Metohija. 
Le Gouvernement de la Republique de Serbie a donne la 
garantie qu’Oliver Ivanovic, Dragoljub Delibasic, Laza 
Lazic et Zarko Veselinovic, qui sont detenus au Kosovo- 
Metohija, seront mis a la disposition d’EULEX durant 
l’integralite de la procedure judiciaire. 

Les elections a Mitrovica-Nord auront bien 
lieu et un maire sera elu. Des mesures seront ensuite 
prises pour former l’association/communaute des 
municipalites serbes, dont le statut est en cours de 
redaction. Cependant, nous nous devons de signaler 
que Pristina n’a pas encore prepare de cadre juridique 


pour reglementer l’exercice des competences de la 
future communaute, en application de l’accord signe 
a Bruxelles, et n’a pas manifesto la volonte politique 
de mettre en oeuvre cette partie de l’accord. Il est 
indispensable de parvenir a un accord fondamental sur 
la representation a long terme de la communaute serbe 
au sein des institutions centrales de Pristina, qui donne 
une idee claire de sa participation dans les organismes 
gouvernemtnaux, et de reglementer notamment les 
methodes de financement, la communication avec 
Pristina et les modalites relatives a la tenue des elections 
au gouvernement central. 

Meme si elle est exacte pour la periode consideree, 
1’evaluation du Secretaire general selon laquelle le 
nombre d’incidents interethniques a baisse n’exonere en 
rien les auteurs des plus de 7 000 agressions physiques 
qui se sont produites depuis 1999. Malheureusement, 
en depit de nos nombreuses protestations, aucune 
statistique sur les crimes a caractere ethnique n’a 
encore ete etablie, et les organismes competents des 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo-Metohija continuent de ne pas juger ces crimes. 

Bien que le nombre d’attaques ait diminue par 
rapport aux periodes precedentes, il n’en reste pas moins 
que ces attaques n’ont jamais cesse et que les Serbes du 
Kosovo-Metohija sont de moins en moins nombreux. 
C’est pourquoi les chiffres concernant les agressions ne 
doivent-ils jamais etre reduits a une simple statistique, 
qui peut etre trompeuse; ce qui est clair, en revanche, 
c’est le message que vehicule de telles agressions a 
l’encontre des membres d’une communaute. Un crime a 
caractere ethnique meme de faible gravite peut suffire a 
limiter lourdement la liberte de circulation des Serbes et 
des autres communautes non albanaises qui voient leur 
vie quotidienne perturbee par un ensemble complexe de 
petits obstacles, notamment une reticence a se deplacer 
seul ou de nuit, le choix restreint d’endroits et d’horaires 
pour effectuer des achats de premiere necessite, 
l’utilisation limitee de la langue serbe dans les lieux 
publics, la surete des trajets jusqu’aux ecoles, et ainsi 
de suite. Condamner publiquement les incidents a 
caractere ethnique contribuerait grandement a ameliorer 
le dialogue interethnique et la tolerance et a sensibiliser 
la population au fait que l’avenir est pluriethnique et 
qu’il suppose d’accepter le retour de personnes issues 
d’autres groupes ethniques. 

La discrimination dont sont actuellement 
victimes les communautes minoritaires fait qu’il est 
impossible aux membres de ces communautes de mener 
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une vie normale, et en particulier de jouir de tous les 
droits qui leur reviennent legalement en vertu des 
instruments en vigueur au Kosovo-Metohija. La loi 
sur la discrimination promulguee par le Representant 
special en personne octroie une protection speciale 
aux communautes minoritaires, interdit toute forme de 
discrimination et protege la personne non seulement 
contre tout acte de discrimination de la part des 
institutions publiques, mais egalement contre les 
comportements discriminatoires des personnes morales 
ou physiques. Malheureusement, la MINUK et les 
institutions de Pristina n’ont pas accompagne ce texte 
juridique de grande qualite des mesures concretes 
devant permettre son application, et il y a done un fosse 
et un contraste criants entre les objectifs du texte et les 
exemples quotidiens de discrimination directe. 

La question de la restitution des biens aux 
membres des communautes non albanaises du 
Kosovo-Metohija, qui sont serbes en majorite, releve 
indeniablement de la question du droit des minorites. 
A cela s’ajoute la question toujours non resolue des 
biens de l’Etat serbe et de l’Eglise orthodoxe serbe. Les 
mecanismes juridiques mis en place par la MINUK et 
EULEX pour regler les problemes de propriete, aider les 
tribunaux a reduire le nombre des affaires non reglees et 
proteger les personnes en cas de violation des droits de 
l’homme sont malheureusement loin de donner de bons 
resultats. Ce type d’affaires represente 40% du nombre 
total des affaires non reglees par les tribunaux du 
Kosovo-Metohija. Par ailleurs, le grand nombre de faux 
documents de propriete cree un autre obstacle a l’exercice 
du droit de propriete. Quelque 40000 demandes de 
restitution de terrains ont ete presentees a l’Office 
kosovar de la propriete immobiliere alors que selon des 
statistiques non officielles, pres de 700000 terrains 
auraient ete usurpes. Un autre probleme qui ralentit la 
restitution des biens est l’absence de protection contre 
l’occupation illegale recurrente meme apres eviction. 
En outre, des Serbes du Kosovo-Metohija ont ete 
expropries suite a la decision des « autorites kosovares » 
de construire une autoroute. Dans la municipalite 
de Gracanica, par exemple, environ 170 biens sur 
les 213 saisis appartenaient a des Serbes. 

Nous avons recemment appris que les institutions 
provisoires d’administration autonome prevoyaient de 
modifier le statut juridique du complexe de Trepca, dont 
l’actionnaire majoritaire est la Republique de Serbie. Ce 
complexe emploie un grand nombre de membres de la 
communaute serbe du Kosovo-Metohija. L’adoption 
d’une nouvelle loi modifiant la composition du capital 


et le statut juridique du complexe representerait sans 
aucun doute un nouvel acte unilateral de nature a porter 
atteinte aux droits et au statut des employes de Trepca 
et des membres de la communaute serbe et des autres 
communautes non albanaises du Kosovo-Metohija. Cela 
reviendrait a confisquer la propriete de la Republique 
de Serbie et constituerait une violation des principes 
fondamentaux en matiere de droits de la propriete. 

Modifier le statut juridique reviendrait aussi 
a abroger les droits des crediteurs. A ce jour, il est 
impossible de savoir clairement comment leurs 
demandes de remboursement seront traitees, etant 
donne que seuls les crediteurs ayant officiellement 
enregistre leurs creances sur le complexe de Trepca par 
l’intermediaire de l’equipe de gestion pour la creation 
de la communaute de municipalites serbes reclament le 
paiement de plus de 268 millions d’euros. 

Des lois sont done modifiees dans des domaines 
qui continuent pourtant de faire l’objet de discussions. 
En se comportant de la sorte, Pristina apporte la preuve 
de son inconstance et de sa reticence a honorer les 
accords conclus. De surcroit, des lois sont egalement 
modifiees dans d’autres domaines avant meme qu’il y ait 
negociation a Bruxelles. De plus, meme quand il y a deja 
accord, Pristina ne manifeste aucune volonte politique 
de lancer le processus politique qui, en tant que premiere 
etape de mise en oeuvre de l’accord signe a Bruxelles, 
modifierait le cadre juridique en vigueur pour permettre 
la formation de la communaute de municipalites serbes, 
comme le prevoient ses engagements. 

Les Serbes et les membres des autres minorites 
du Kosovo-Metohija continuent de rencontrer des 
problemes. Leur liberte de circulation reste limitee 
voire entravee. Leur securite et la liberte d’utiliser leur 
langue, l’acces aux institutions et l’exercice de leur 
droit de prendre part a des elections et de voter sont 
menaces. Il n’y aucun mecanisme soit pour restituer 
les biens usurpes soit pour proteger les biens contre 
toute occupation illegale apres eviction. L’entree en 
possession est empechee, le lieu de retour ne peut 
etre librement choisi et les conditions de la survie 
durable des rapatries ne sont pas en place. Meme si les 
rapatries decident de revenir, les communautes locales 
font tout leur possible pour qu’ils ne se sentent ni 
acceptes ni acceptables. Dans la municipalite de Klina, 
deux maisons occupees par des rapatries ont deja ete 
incendiees dans les dix derniers jours. Enfin et surtout, 
on s’efforce en permanence de renommer ou d’obliterer 
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le patrimoine culturel et religieux serbe et de confisquer 
les biens appartenant a la Republique de Serbie. 

Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport, l’une des priorites de la Mission des 
Nations Unies est de promouvoir le respect des droits 
de l’homme. Nous estimons que toutes les missions 
internationales doivent respecter cette priorite, quels 
que soient ceux qui sont concernes. Elies doivent meme 
etre plus soucieuses des droits et libertes fondamentaux 
des populations minoritaires au Kosovo-Metohija. Nous 
considerons la MINUK comme la garante principale a 
cet egard et ce, d’autant plus que la Mission de l’Union 
europeenne sera reconfigure cette annee. 

Je voudrais souligner en particulier que tout 
examen d’une eventuelle modification du champ 
d’action et du mandat d’EULEX ne doit pas avoir 
lieu ailleurs qu’au Conseil de securite, sachant que 
l’ONU est l’organisation qui coordonne la presence 
internationale au Kosovo-Metohija. J’estime que la 
seance d’aujourd’hui est l’occasion de lancer le debat 
sur la reconfiguration d’EULEX, puisque le Conseil de 
securite est la seule enceinte appropriee pour convenir de 
changements au Kosovo-Metohija permettant d’amener 
des progres durables et reguliers sur le terrain. Puisqu’il 
s’est avere necessaire que le Conseil de securite adopte 
une declaration presidentielle (S/PRST/2008/44) sur 
le plan dit en six points du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, c’est-a-dire pour deployer EULEX sous la 
banniere de la MINUK, l’aval de cet organe n’est-il pas 
non plus necessaire pour une modification substantielle 
du mandat et du champ d’action de la Mission de l’Union 
europeenne? Le point de depart, pour toute definition 
de mesures visant a ameliorer la contribution de l’Union 
europeenne au Kosovo-Metohija, doit etre un rapport du 
Secretaire general sur les progres accomplis a ce jour 
par EULEX. La Republique de Serbie compte qu’une 
discussion sur le sujet sera lancee et entend y prendre 
une part constructive. 

En bref, compte tenu du manque de confiance 
mutuelle, j’estime que, pour que tous les accords soient 
appliques, une presence internationale au Kosovo- 
Metohija est necessaire. Cela vaut tout autant pour 
la MINUK, pour la Force de paix au Kosovo, pour 
EULEX et pour les missions des autres organisations 
internationales. Chacune des propositions visant a 
mettre un terme a ces missions, a en reduire le champ 
d’action ou a en modifier le mandat doit faire l’objet 
d’un examen serieux et d’un accord. A defaut, elles 


risqueraient de menacer la paix et la stability au Kosovo- 
Metohija et, partant, dans la region tout entiere. 

Les responsables serbes continuent de suivre 
meticuleusement l’enquete menee par l’Equipe 
speciale d’enquete d’EULEX autour des allegations 
que contenait le rapport de decembre 2010 du senateur 
suisse Dick Marty, qui a ete adopte a la quasi-unanimite 
des membres de l’Assemblee parlementaire du Conseil 
de l’Europe. Selon ce rapport, intitule Le traitement 
inhumain de personnes et le trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo, des centaines de Serbes ont ete 
enleves au Kosovo avant, pendant et immediatement 
apres le conflit de 1999 et envoyes dans des camps de 
detention secrets en Republique d’Albanie. Beaucoup 
d’entre eux ont ensuite ete selectionnes pour subir de 
force une operation chirurgicale avant d’etre assassines. 
On leur a preleve des organes pour les vendre sur le 
marche noir international. 

La Serbie, qui a tout fait pour retrouver et 
poursuivre en justice tous ceux qui ont commis des 
atrocites contre la population albanaise au Kosovo, 
entend de meme que toute la verite soit faite sur les 
crimes de guerre commis a l’encontre de Serbes au 
Kosovo-Metohija et que tous les responsables de ces 
crimes soient chaties. Les families des victimes serbes 
ne doivent pas etre considerees comme etant moins 
dignes de justice que les victimes des autres crimes 
de guerre commis dans l’ex-Yougoslavie pendant les 
annees 90. 

A l’occasion de ma premiere participation a une 
seance du Conseil de securite en qualite de Premier 
Ministre de la Republique de Serbie, le 21 aout 2012 (voir 
S/PV.6822), j’ai declare que le reglement des problemes 
du Kosovo-Metohija constituait l’une des priorites les 
plus importantes du nouveau Gouvernement et que nous 
etions prets a trouver, par un processus de negociation et 
de dialogue, une solution pacifique et durable qui tienne 
pleinement compte des interets legitimes des Albanais, 
des Serbes et de toutes les autres populations vivant au 
Kosovo-Metohija. 

Nous voulons une paix durable. Pour que la paix 
puisse durer, elle doit etre juste. Je l’affirme en tant que 
natif de Prizren, au Kosovo-Metohija - ville qui, au 
Moyen-Age, etait la capitale de la Serbie. Aujourd’hui, 
seule une vingtaine de Serbes y vivent. En consequence 
des cinq siecles d’occupation de l’Empire ottoman et 
du nettoyage ethnique que les Albanais ont fait subir 
aux Serbes au cours des deux derniers siecles, les 
Albanais sont aujourd’hui la population majoritaire 
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au Kosovo-Metohija. Cela ne donne pas le droit aux 
Albanais de prendre, concernant leur independance, 
des decisions unilaterales, sans l’accord du pays dont ils 
font secession. 

Je tiens a etre tres clair : la Serbie est prete a 
une normalisation des relations et a la reconciliation 
dans la region, dans l’interet, essentiellement, des 
gens ordinaires. La Serbie est egalement prete a 
entamer un dialogue afin de parvenir a un reglement 
complet, mais elle n’est pas et ne sera jamais disposee 
a accepter la declaration unilaterale d’independance du 
Kosovo-Metohija. Nous mettons en garde Pristina afin 
qu’elle ne prenne pas a tort la volonte de dialogue et 
de compromis de la Serbie pour de la faiblesse, dans la 
velleite de l’exploiter pour affirmer son independance 
autoproclamee. 

Pour amener la reconciliation historique des 
deux peuples et un reglement complet du probleme au 
Kosovo-Metohija, il est necessaire que les deux parties 
prennent des decisions difficiles et courageuses. Nous 
avons fait ce qui nous revenait et nous poursuivrons le 
dialogue avec la meme intensity et dans un esprit aussi 
constructif que possible. Pristina, en revanche, doit etre 
consciente qu’aucun reglement complet durable ne sera 
possible sans l’accord de la Serbie et sans la decision de 
l’organe devant lequel je prends la parole aujourd’hui, le 
Conseil de securite. Quinze ans se sont ecoules depuis 
la fin du conflit arme au Kosovo-Metohija. Plutot que 
de continuer a vivre dans le passe et de se rejeter la 
faute, l’heure est venue de trouver un reglement durable 
pour notre avenir. 

J’appelle tous les Etats membres du Conseil de 
securite a profiter de la dynamique que nous connaissons 
actuellement dans le reglement des problemes au 
Kosovo-Metohija - dynamique sur laquelle, j’en suis 
certain, aucun d’entre eux ne comptait lorsque j’en 
parlais ici meme il y a 18 mois - pour instaurer une 
stability et une paix durables au Kosovo-Metohija et 
dans toute la region. 

Je remercie le Conseil de son attention et de sa 
comprehension des difficultes qui nous attendent. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Hashim Thagi. 

M. Thafi {parle en albanais; interpretation 
en anglais assuree par la delegation ) : C’est avec un 
plaisir particulier que je prends aujourd’hui la parole 
devant le Conseil de securite pour la premiere seance 
de 2014 consacree a la question du Kosovo, afin de 


presenter les progres encourageants accomplis au 
Kosovo au cours des trois derniers mois, a commencer 
par le second tour des premieres elections locales 
organisees sur tout le territoire de la Republique du 
Kosovo, la creation de municipalites locales dans le 
nord du Kosovo et le processus d’integration au sein de 
l’Union europeenne, ainsi que les resultats recemment 
obtenus dans le cadre du processus bilateral visant a 
normaliser les relations entre la Kosovo et la Serbie. 

Je voudrais pour commencer faire un eloge des 
efforts que ne cesse de deployer le Secretaire general, 
Ban Ki-moon, en faveur de la paix et d’une progression 
de la situation au Kosovo et dans les Balkans. Je voudrais 
egalement adresser mes felicitations aux nouveaux 
membres du Conseil de securite : le Chili, la Jordanie, 
la Lituanie, le Nigeria et le Tchad. 

La tenue d’elections libres sur tout le 
territoire du Kosovo, conformement a la legislation 
kosovare - elections organisees de maniere reguliere et 
transparente, dans le respect des normes internationales 
les plus strictes - est le meilleur signe que le Kosovo 
pouvait envoyer au monde democratique et aux amis 
et partisans de la democratic au Kosovo. La police du 
Kosovo, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, la Force de paix au Kosovo, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Mission d’observation des elections de 
l’Union europeenne et les acteurs locaux etaient charges 
de cette entreprise. Leurs efforts ont abouti a des 
resultats notables pour la democratic kosovare. 

Les maires ont prete serment a la premiere 
seance des assemblies municipales au nord du Kosovo, 
conformement aux lois et a la Constitution de la 
Republique du Kosovo. Les resultats des elections et la 
volonte du peuple ont ete respectes. Preuve etait ainsi 
faite que l’importante etape de la mise en place d’organes 
municipaux en etat de fonctionner etait franchie avec 
succes et dans le respect des lois et de la Constitution de 
la Republique du Kosovo, ainsi que de l’accord signe a 
Bruxelles le 19 avril 2013. 

Malheureusement, le maire elu dans la 
municipality de Mitrovica-Nord n’a pas prete serment 
dans le respect des lois du Kosovo. En consequence, il 
a ete dechu de son mandat et, conformement a la loi 
sur les elections locales, le President de la Republique 
du Kosovo a annonce un nouveau scrutin a Mitrovica- 
Nord, qui devrait avoir lieu le 23 fevrier prochain. 
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Les preparatifs de ce processus sont acheves, et 
nous attendons des citoyens de Mitrovica-Nord qu’ils se 
rendent aux urnes et qu’ils elisent un dirigeant local qui 
soit pret a accepter et a respecter les lois du Kosovo. 

Le 16 janvier, une mort tragique et regrettable 
a jete une ombre sur le processus postelectoral. Le 
meurtre du conseiller municipal Dimitrije Janicijevic, 
candidat du Parti liberal independant serbe a la mairie 
de Mitrovica-Nord, a choque la population du Kosovo. 
Sans prejuger du resultat de l’enquete, je tiens a dire 
ma conviction qu’il s’agit d’un meurtre premedite par 
les cercles qui veulent maintenir en otage les citoyens 
serbes du Kosovo desirant participer et contribuer 
aux institutions de la Republique du Kosovo; il s’agit 
d’une attaque contre ceux qui acceptent la realite et qui 
s’efforcent d’ceuvrer en faveur d’une vie meilleure. 

Le Gouvernement du Kosovo et toutes les 
institutions competentes ont condamne cet acte 
criminel - l’assassinat du conseiller municipal - et nous 
sommes alles reconforter sa famille eprouvee. Nous 
considerons cet acte de violence comme intolerable, 
et c’est pour cette raison que nous avons demande aux 
autorites competentes d’enqueter sur l’affaire et d’en 
traduire les auteurs en justice. 

La tendance a la stabilite economique et 
financiere s’est poursuivie en Republique du Kosovo, 
comme le montre le budget de 2014. Le budget reflete 
fidelement nos ressources durables et notre objectif, qui 
est d’ameliorer le bien-etre social. Le budget de 2014 de 
la Republique du Kosovo est conforme aux directives 
du Fonds monetaire international et prevoit un taux 
de croissance economique de plus de 4%, l’un des 
plus eleves de la region. Parallelement, grace a notre 
participation aux mecanismes financiers mondiaux, nous 
pouvons desormais obtenir des prets au developpement, 
ce qui permet progressivement au secteur prive d’etre le 
fer de lance de la croissance economique. 

Une serie d’accords pour l’elimination de la 
double imposition, la protection et la promotion 
des investissements, la cooperation economique et 
douaniere ont ete signes ou doivent l’etre cette annee 
avec divers pays. Ces progres ont ete releves par la 
Banque mondiale dans ses rapports. 

La stabilite politique et la perspective de 
l’integration europeenne ont beneficie a l’economie. 
S’agissant justement des visees europeennes du Kosovo, 
je voudrais remercier ici le Parlement europeen qui a 
adopte le 16 janvier une resolution presentee par sa 


rapporteuse pour le Kosovo, M me Ulrike Lunacek. La 
resolution a ete adoptee a une majorite ecrasante par 
les membres de l’ensemble des groupes politiques du 
Parlement europeen. 

La resolution se felicite des realisations 
enregistrees et des resultats obtenus par le Kosovo au 
cours de ses six annees d’existence en tant que pays 
independant et souverain. Elle salue les progres realises 
dans l’edification d’un Etat au service de l’ensemble des 
citoyens, quelle que soit leur origine ethnique ou leur 
foi, sur la voie de l’integration europeenne. 

Le Kosovo a toujours ete felicite pour le nombre 
de reformes politiques importantes engagees par les 
autorites administratives et economiques, et pour 
l’harmonisation de sa legislation locale avec celle de 
l’Union europeenne. II s’agit la de l’un des criteres 
exiges pour remplir les conditions necessaires a 
l’assouplissement du regime des visas et au renforcement 
de la capacite du Kosovo a satisfaire aux priorites liees 
au processus d’integration europeenne definies par 
l’etude de faisabilite de la Commission europeenne. 

En raison de ces realisations, la resolution du 
Parlement europeen apporte au Kosovo un important 
appui politique et appelle cinq pays membres de l’Union 
europeenne - Espagne, Grece, Roumanie, Slovaquie 
et Chypre - a reconnaitre la Republique du Kosovo 
comme pays independant et souverain. La resolution 
se prononce egalement en faveur de la poursuite du 
processus d’assouplissement du regime des visas 
et des negociations sur l’Accord de stabilisation et 
dissociation, et exhorte l’Union europeenne a ouvrir 
la porte a la pleine integration du Kosovo. L’integration 
de la Republique du Kosovo a l’Union europeenne 
est le premier de nos objectifs; c’est le seul moyen de 
moderniser la region et de consolider sa place dans la 
famille europeenne. 

Nous sommes actuellement en pleine negociation 
avec la Commission europeenne pour determiner la 
teneur de l’Accord de stabilisation et dissociation et 
garantir la libre circulation de nos citoyens dans l’espace 
Schengen de l’Union europeenne, deux processus 
complementaires contractuels pour le Kosovo. Le 
bon deroulement des negociations et la conclusion de 
l’Accord de stabilisation et dissociation avec l’Union 
europeenne, prevue au printemps, continuent de figurer 
en bonne place dans notre programme de gouvernance. 

Dans quelques jours, la Republique du Kosovo 
celebrera le sixieme anniversaire de sa declaration 
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d’independance, deja reconnue par 105 pays. Je voudrais 
remercier tous les pays qui ont reconnu le Kosovo, 
et j’appelle les autres pays, notamment les membres 
du Conseil qui ne l’ont pas encore reconnu, a faire ce 
pas, a se joindre au monde democratique et a apporter 
leur appui au Kosovo en tant que pays membre egal et 
a part entiere de la communaute internationale. Une 
telle reconnaissance officielle du Kosovo contribuerait 
directement au renforcement de la paix et de la stabilite 
dans la region et au-dela. 

Sur la voie de l’integration, le Gouvernement 
du Kosovo tient a remercier le Secretariat de l’Ecole 
regionale d’administration publique, basee au 
Montenegro, et les Etats membres de l’organisation 
appartenant a la region d’avoir appuye l’adhesion du 
Kosovo. Nous sommes surs que l’adhesion du Kosovo 
a differentes organisations regionales et internationales 
permettra de mieux renforcer la cooperation regionale, 
important prealable pour l’adhesion a l’UE. 

Enfin, l’isolement des athletes du Kosovo qui aura 
dure plus de deux decennies s’est partiellement termine, 
etant donne que la Federation internationale de football 
association, apres s’etre reunie avec les responsables 
des federations de football du Kosovo et de la Serbie, 
est parvenue a un consensus qui permet a la Republique 
du Kosovo de disputer des matchs internationaux. Nous 
considerons cela comme un important premier pas 
vers une pleine adhesion aux institutions sportives et 
footbalistiques europeennes et mondiales. 

Notre situation a bien plus evolue s’agissant du 
handball, le Comite executif de la Federation europeenne 
de handball permettant desormais au Kosovo de disputer 
des matchs internationaux sans condition aucune. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Representant special, 
M. Zarif, de son expose. Je voudrais souhaiter de 
nouveau la bienvenue au Conseil au Premier Ministre 
Dacic et au Premier Ministre Thagi et les remercier de 
leurs declarations. Je remercie les Premiers Ministres 
de l’engagement en faveur du processus de dialogue 
dont ils n’ont cesse de faire montre ces derniers mois. 

Les Etats-Unis felicitent le Kosovo du bon 
deroulement du deuxieme tour des elections tenues 
le l er decembre, ainsi que des nouveaux scrutins 
organises dans les municipalites de Partes/Partesh, 
Zvegan/Zvecan et Mitrovica-Nord. Leur organisation 


et le taux de participation relativement eleve refletent 
l’attachement du Kosovo a des elections regulieres, 
libres et democratiques, et la volonte de sa population de 
faire entendre sa voix. Nous saluons la coordination qui 
s’est etablie entre la police du Kosovo, la Force de paix 
au Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo pour s’assurer que les 
citoyens puissent voter en toute securite dans l’ensemble 
du Kosovo. 

Le memorandum d’accord signe entre police et 
procureurs pour reagir aux informations faisant etat 
d’intimidations et de fraude le jour des elections a aussi 
contribue au succes des elections. Nous felicitons tous 
les maires et tous les conseillers municipaux qui ont pris 
officiellement leurs fonctions en decembre et en janvier, 
notamment la premiere femme maire, et je salue leur 
disposition a servir leurs communautes conformement 
a la legislation du Kosovo et du cadre institutionnel 
kosovar. Nous appelons les responsables locaux dans le 
tout le Kosovo a appuyer le dialogue, la cooperation et 
l’integration au sein de leurs communautes. 

Les Etats-Unis appuient sans reserve le dialogue 
entre la Serbie et le Kosovo facilite par l’Union 
europeenne, ainsi que l’accord historique d’avril 2013 sur 
la normalisation des relations. Les Premiers Ministres et 
la Haute Representante de l’UE, M me Ashton, meritent 
aussi nos eloges et notre appui a Faction qu’ils menent 
et a leur role de chef de file. 

Perenniser les succes obtenus dans le cadre du 
dialogue est crucial pour la stabilite, la reconciliation et 
le developpement a long terme de la region, et va dans 
l’interet de tous les citoyens. La normalisation entre la 
Serbie et le Kosovo est porteuse de possibility pour les 
communautes des deux pays, notamment en matiere 
d’emplois et de croissance economique. L’integration en 
cours dans la police, la reprise des controles douaniers au 
niveau des postes de controle dans le nord et la creation 
du fonds de developpement pour le nord ne sont que 
quelques aspects qui font esperer le retablissement de 
l’ordre et le retour a la normale par la voie du dialogue. 

Nous saluons le fait que les deux Premiers 
Ministres aient reconnu qu’il reste encore beaucoup a 
faire pour mettre en oeuvre tout ce qui a ete convenu. 
Dans cet esprit, nous pensons qu’il serait judicieux de 
reduire le nombre de rapports et de reunions du Conseil 
pour donner le temps au Kosovo et a la Serbie de se 
concentrer sur la pleine mise en oeuvre de ce dialogue, 
qui passe notamment par l’integration de l’appareil 
judiciaire dans le nord et du personnel de la protection 
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civile dans les structures kosovares et la levee des 
derniers obstacles a la circulation libre et reguliere des 
biens et des personnes. 

Les Etats-Unis apprecient la main tendue du 
Gouvernement kosovar en direction des Serbes du 
Kosovo, en particulier les efforts consentis pour 
travailler avec les autorites municipales nouvellement 
elues en vue de faciliter l’integration, de garantir le 
bon fonctionnement des institutions decentralisees 
et de promouvoir l’ouverture dans l’esprit de l’accord 
du 19 avril. Nous encourageons les autorites kosovares a 
poursuivre leurs efforts de rapprochement, en particulier 
dans le nord du Kosovo, afin que les habitants puissent 
entendre et voir des exemples positifs de l’engagement 
du Gouvernement kosovar envers tous ses concitoyens, 
quelle que soit leur appartenance ethnique. 

La visite que le Premier Ministre Hashim Tha?i a 
rendue a l’occasion de la Noel orthodoxe a des families 
de rapatries serbes de Klina et de Vidanje temoigne de 
sa disposition a accueillir les families deplacees qui 
reviennent au Kosovo. Le Gouvernement doit maintenir 
cet effort impliquant l’ensemble de la societe. Les 
attaques, les cambriolages et les actes de harcelement 
dont sont victimes les rapatries serbes du Kosovo 
doivent etre condamnes dans les termes les plus forts 
et leurs auteurs traduits en justice. La conservation 
et la protection des sites religieux et culturels du 
patrimoine font partie de cet effort, et nous saluons les 
progres qui ont conduit a l’ajustement de la presence 
de la KFOR au patriarcat de Pec, le huitieme des neuf 
sites proteges par la communaute internationale a etre 
place sous la protection de la police du Kosovo. Nous 
continuons d’encourager la pleine application de la loi 
sur le patrimoine culturel, ainsi que la mise en place et 
le respect de la zone speciale protegee prevue par la loi 
sur le village de Velika Hoca. 

Enfin, nous felicitons le Kosovo et la Serbie 
des etapes importantes qu’ils ont recemment franchies 
sur la voie de l’adhesion a l’Union europeenne, le 
Kosovo ayant entame des negociations sur un accord 
de stabilisation et dissociation et la Serbie ayant 
commence les negociations d’adhesion avec l’Union 
europeenne. 

Je me dois de nouveau de souligner la satisfaction 
des Etats-Unis devant le nombre croissant de pays 
ayant reconnu le Kosovo comme Etat independant et 
souverain. Ces reconnaissances refletent les progres qu’a 
accomplis le Kosovo sur le plan des reformes internes, 
ainsi que la nouvelle dynamique dans les relations entre 


la Serbie et le Kosovo. C’est ce genre de progres qui 
renforce la stabilite dans les Balkans occidentaux. Nous 
encourageons les pays qui n’ont pas encore reconnu le 
Kosovo a apporter leur pierre a cet edifice en rejoignant 
la centaine d’Etats Membres de l’ONU a avoir confirme 
la realite d’un Kosovo independant. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance du Premier Ministre serbe, M. Ivica 
Dacic, dont nous partageons les vues. Nous avons par 
ailleurs pris note de la declaration de M. Thafi. 

Nous sommes reconnaissants a M. Zarif d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2014/68) et de 
son evaluation de la situation dans la province. 

La position de la Russie sur le Kosovo demeure 
inchangee. Nous defendons la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie. Nous estimons 
que la resolution 1244 (1999) reste pleinement en 
vigueur et demeure la base juridique internationale et 
universellement contraignante pour le reglement de 
la question du Kosovo. La MINUK est la principale 
presence internationale dans la province, et nul n’a 
le droit d’entraver la mise en oeuvre de son mandat. 
Nous condamnons toutes les tentatives visant a saper 
le role de la MINUK, notamment celles qui se sont 
produites a l’occasion des elections municipales de 
novembre et decembre 2013. Nous appelons la MINUK 
a s’acquitter pleinement et de maniere dynamique 
de son mandat, et a s’attacher, entre autres, a relever 
les defis dans des domaines aussi importants que 
l’etat de droit, la protection des droits des minorites 
ethniques et religieuses, la mise en place d’un dialogue 
intercommunautaire, et la protection des edifices 
culturels et des sanctuaires orthodoxes. 

Nous prenons note de l’intensification du 
dialogue au plus haut niveau politique entre Belgrade et 
Pristina. La priorite a ete donnee aux questions relatives 
a la creation d’une communaute de municipalites serbes 
au Kosovo et a la definition de ses competences. La 
creation d’une structure efficace representant dument 
les interets des Serbes du Kosovo est importante 
pour garantir la securite de la communaute serbe et 
le maintien de la stabilite dans l’ensemble du Kosovo. 
A cet egard, les autorites kosovares albanaises et la 
presence internationale doivent redoubler d’efforts pour 
instaurer un dialogue interethnique et etablir un climat 
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de confiance. Sans cela, il sera irrealiste de parler du 
caractere multiethnique de la societe kosovare. 

Le sort de la minorite serbe au Kosovo demeure 
preoccupant. Aucun progres n’a ete enregistre 
concernant les efforts en faveur du retour des personnes 
deplacees. A cet egard, nous signalons les conclusions 
du Rapporteur special sur les droits de l’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays, M. Chaloka 
Beyani, concernant la persistance de la discrimination 
des minorites pour raisons ethniques, et notamemnt du 
taux de chomage eleve, du manque d’acces a l’education 
et des problemes de recouvrement des biens voles par 
les Albanais du Kosovo. Cette situation a egalement 
ete confirmee par les representants de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et par le 
Mediateur au Kosovo. 

Les personnes ont peur de rentrer au Kosovo par 
crainte des violences a caractere ethnique et faute de 
garanties de securite et de protection de leurs droits 
par les autorites locales. Malheureusement ce cercle 
vicieux se poursuit et recemment, il y a eu une serie 
d’attaques au cours desquelles des Kosovars s’en sont 
pris a des fideles serbes qui se rendaient au Kosovo 
pour la Noel orthodoxe. Cette situation temoigne de 
l’incapacite des structures internationales, et surtout 
de la Force internationale de securite au Kosovo et de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX), de lutter efficacement contre les 
provocations des Albanais du Kosovo. 

Nous sommes gravement preoccupes par les 
signaux envoyes par Pristina indiquant une possible 
reduction des activites d’EULEX des le mois de juin. 
Nous rappelons que cette mission a ete deployee avec 
l’aval du Conseil de securite et que, ce faisant, elle a 
regu de la MINUK un certain nombre de pouvoirs 
dont elle ne peut disposer comme bon lui semble. La 
resolution 1244 (1999) demeurant pleinement valide, 
ces pouvoirs, au regard du droit international, relevent 
toujours de la competence de la MINUK et ne sauraient 
etre transferes a une tierce partie, surtout pas aux 
institutions autoproclamees de Pristina. 

Nous attendons toujours la fin de l’enquete 
d’EULEX sur les allegations de prelevements illegaux 
d’organes, revelees par le Rapporteur special du Conseil 
de l’Europe, M. Dick Marty, et l’ouverture des proces. 
Toutes les personnes reconnues coupables de crimes 
graves doivent etre traduites en justice. Les procedures 
doivent etre menees de maniere objective et impartiale. 


et ne sauraient etre guidees par des considerations 
douteuses d’ordre politique. 

Nous sommes par ailleurs serieusement troubles 
par les informations signalant la participation au conflit 
arme syrien d’Albanais du Kosovo qui combattraient 
dans les rangs de groupes terroristes affilies a Al-Qaida, 
comme le Front el-Nosra et l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant. Malheureusement, cette implication n’a pas 
ete condamnee par les chefs religieux et politiques de la 
province. Nous les invitons a reflechir serieusement aux 
consequences graves qui pourraient survenir lorsque 
ces activistes reviendront sur le territoire kosovar, y 
compris pour les pays membres de l’Union europeenne. 
Il est evident que cela entrainera une montee de la 
radicalisation, tant dans les Balkans occidentaux et que 
dans l’espace de l’Union europeenne. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
au Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose d’aujourd’hui. 
C’est avec plaisir que je souhaite la bienvenue au Conseil 
a S. E. M. Hashim Thagi, Premier Ministre du Kosovo, 
et a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la Serbie. 

Le Royaume-Uni remercie le Secretaire general 
de son rapport tres complet (S/2014/68). Comme le note 
le rapport, l’annee 2013 a effectivement ete marquee par 
des progres politiques notables au Kosovo. Le Royaume- 
Uni retient en particulier la tenue globalement reussie 
des elections locales a la fin de l’annee. Nous saluons une 
fois encore les efforts deployes par la Serbie et le Kosovo 
pour encourager une vaste participation a ces elections. 
La Mission d’observation des elections de l’Union 
europeenne, etayee par 34 equipes d’observateurs 
locaux venus des representations diplomatiques a 
Pristina, a estime que le processus electoral avait ete, 
dans l’ensemble, libre, regulier et ordonne. Cela montre 
bien que volonte politique et determination peuvent 
conduire a un processus plus regulier et plus equitable. 

Le Royaume-Uni se felicite que les habitants des 
quatre municipality du nord aient, pour la premiere fois, 
pris part a des elections. Nous felicitons l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe d’avoir 
rempli avec succes sa mission de facilitation dans le 
nord, et saluons les mesures de securite robustes mises 
en place par la police du Kosovo, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et 
l’OTAN apres les troubles survenus a Mitrovica-Nord 
durant le premier tour de scrutin. 
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Nous continuons d’appuyer l’important travail 
realise par la Mission EULEX, notamment son aide en 
vue de la mise en oeuvre des accords issus du dialogue, de 
l’integration des institutions du nord sous la juridiction 
du Kosovo et du renforcement de l’etat de droit au Kosovo. 
Nous encourageons la poursuite de la cooperation entre 
le Kosovo et la Serbie en ce qui concerne la question des 
personnes disparues, notamment par le truchement des 
deux commissions nationales. II s’agit d’un processus 
extremement delicat pour les families concernees et 
crucial pour la reconciliation dans la region. EULEX a 
apporte une precieuse contribution a cet effort, et nous 
insistons sur l’importance de maintenir son Departement 
de criminalistique dans le cadre de l’examen strategique 
en cours. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/68) 
precise egalement qu’il faut consolider les progres 
accomplis en 2013, qui doivent servir de base a de 
nouvelles realisations dans les mois a venir. Belgrade 
et Pristina doivent poursuivre le processus de mise en 
oeuvre de l’accord du 19 avril, dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Des mesures ont deja ete 
prises a cet egard, telles que le lancement du processus 
d’integration d’anciens membres de la police speciale du 
Ministere de l’interieur dans la police du Kosovo. II est 
essentiel que ces progres continuent, y compris apres 
les prochaines elections municipales. II faut mettre sur 
pied la communaute/association des municipalites a 
majorite serbe du Kosovo le plus rapidement possible 
apres les nouvelles elections municipales prevues pour 
le 23 fevrier, conformement a l’accord du 19 avril. 

La normalisation des relations entre le Kosovo 
et la Serbie fait partie integrante des conditions que 
les deux pays doivent remplir en vue de leur adhesion 
a l’Union europeenne, et il faut que l’accord issu du 
dialogue soit integralement mis en oeuvre pour que 
des progres puissent etre realises dans ce sens. Nous 
reconnaissons a juste titre que les deux Premiers 
Ministres ont fait preuve de courage et de leadership 
politique dans le cadre de leur engagement en faveur 
de ce processus, mais il importe maintenant que les 
deux parties appliquent au jour le jour tous les details 
des accords issus du dialogue, pour que le processus 
engendre sa propre dynamique. Il faut renforcer 
l’appropriation au niveau de la mise en oeuvre pour 
transformer ces compromis en realites sur le terrain. Il 
faut egalement expliquer ce processus aux personnes 
qui seront touchees, en particulier les habitants du nord 
du Kosovo. 


Le Royaume-Uni a accueilli avec satisfaction 
l’ouverture de negociations sur un accord de stabilisation 
et dissociation entre le Kosovo et l’Union europeenne 
en octobre 2013. Suite a l’accord unanime du Conseil 
europeen, en decembre 2013, en vue de l’ouverture des 
negociations d’adhesion avec la Serbie et sur la condition 
selon laquelle la Serbie doit normaliser ses relations avec 
le Kosovo avant son adhesion a l’Union europeenne, 
nous nous rejouissons a la perspective de voir le Kosovo 
etre officiellement lie par un programme correspondant 
de reforme et de dialogue, grace a la conclusion rapide 
d’un accord de stabilisation et dissociation. 

Le Royaume-Uni se felicite de la tendance actuelle 
au sein de la communaute internationale, ou de plus en 
plus de pays reconnaissent le Kosovo, et encourage les 
pays qui ne l’ont pas encore fait a reconnaitre le Kosovo 
et, ainsi, contribuer a la stabilite regionale. 

Enfin, il est encourageant qu’une fois de plus, 
nous soyons saisis d’un rapport du Secretaire general qui 
met en relief les progres importants realises au Kosovo, 
et nous souhaitons bien evidemment que cela continue 
ainsi. Compte tenu de cette tendance encourageante, le 
Royaume-Uni reitere sa proposition tendant a ce que le 
Conseil reduise la frequence de ces debats. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je voudrais remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, de son expose. Par ailleurs, nous voudrions 
souhaiter de nouveau la bienvenue au Conseil au 
Premier Ministre Ivica Dacic et au Premier Ministre 
Hashim Thagi et les remercier de leurs declarations 
d’aujourd’hui. 

L’annee 2013 a ete une annee importante pour 
Belgrade et Pristina sur la voie de la normalisation de 
leurs relations. Afin de maintenir l’elan positif de l’annee 
derniere, il faut faire de la mise en oeuvre integrate et 
plus efficace de l’accord du 19 avril une priorite. A 
cet egard, c’est avec satisfaction que nous notons les 
progres tangibles accomplis par les deux parties dans 
le cadre du dialogue de haut niveau facilite par l’Union 
europeenne et son groupe technique. En effet, cet accord 
a deja conduit a un certain nombre de changements 
sur le terrain, tels que la re structuration progressive 
des services de police dans le nord du Kosovo. Nous 
appelons la Serbie et le Kosovo a redoubler d’efforts, en 
faisant fond sur ces acquis, afin regler les divergences 
qui subsistent, principalement en ce qui concerne 
l’integration de l’appareil judiciaire. Nous esperons que 
la prochaine session du dialogue facilite par l’Union 
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europeenne, qui se tiendra cette semaine, aboutira a des 
solutions mutuellement acceptables sur ces questions. 

Nous nous felicitons egalement du bon 
deroulement du second tour des elections locales au 
Kosovo. II s’agit d’un jalon important en vue de la 
normalisation des relations entre les deux parties 
et d’un grand pas en avant pour la paix et la stabilite 
regionales. Nous remercions l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne et la Force de paix 
au Kosovo de leurs contributions indispensables qui ont 
fait que le processus electoral se deroule dans le calme 
et dans la securite a travers tout le pays. Dans le meme 
temps, nous condamnons vigoureusement les violences 
electorates et le meurtre d’un conseiller municipal de 
Mitrovica-Nord. De telles tentatives de compromettre 
les progres durement acquis ne sauraient etre tolerees, 
et des mesures decisives doivent etre prises a cet egard. 

Une autre question sur laquelle il convient de 
preter attention dans ce contexte est le scepticisme et la 
resistance des Serbes de souche. Obtenir la sympathie et 
l’adhesion de ces populations reste une tache difficile, 
mais elle est essentielle si l’on veut instaurer une paix 
durable. Pour ce faire, il faudra du temps et de la bonne 
foi de la part de toutes les parties. A cet egard, nous 
tenons a souligner que le processus d’integration en 
cours dans le nord du Kosovo doit etre cohesif et sans 
exclusive. En outre, dans le cadre de ses efforts pour 
construire une societe harmonieuse et multiethnique, 
le Kosovo doit respecter l’engagement qu’il a pris 
de proteger les droits des minorites ethniques. En 
particulier, des efforts supplementaires sont necessaires 
pour creer un environnement plus favorable au retour 
des personnes deplacees, notamment en facilitant leur 
acces au logement et aux services de base et en assurant 
leur securite. La nouvelle strategic sur la reintegration 
des personnes rapatriees pour la periode 2014-2018, qui 
a ete approuvee par les autorites du Kosovo, est une 
mesure dont on ne peut que se feliciter a cet egard. 

Avant de terminer, nous voudrions rendre 
hommage au Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, et a toute l’equipe de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo pour leur precieuse contribution a la promotion 
de la stabilite au Kosovo et dans la region. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, de son expose sur revolution de la 
situation au Kosovo au cours de la periode consideree. 


Je remercie egalement le Premier Ministre Ivica Dacic, 
de la Serbie, et M. Hashim Thagi de leurs declarations. 

D’apres le rapport du Secretaire general 
(S/2014/68) dont nous sommes saisis, meme si des 
progres ont ete accomplis dans plusieurs domaines, 
des defis subsistent. Notre contribution au debat 
d’aujourd’hui portera sur trois questions, a savoir les 
droits de l’homme, les principaux evenements politiques 
et le retour des personnes deplacees. 

En ce qui concerne les droits de l’homme, nous 
nous felicitons de l’organisation, le 2 decembre, d’une 
reunion technique pour etudier le nouveau projet de 
strategic kosovare sur les droits de l’homme pour la 
periode 2014-2018. Nous appuyons la revitalisation 
des institutions de defense des droits de l’homme 
independantes de l’appareil judiciaire au Kosovo. 
Nous saluons le role crucial que jouent la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et d’autres organisations 
internationales dans ce processus. Le rapport indique 
que les autorites du Kosovo ont accompli peu de progres 
dans l’application des recommandations figurant dans 
le rapport de 2012 du Bureau du Mediateur au Kosovo, 
notamment celles ayant trait a la culture, a l’education 
et a d’autres droits des communautes minoritaires. 
Nous exhortons les autorites a en faire davantage pour 
promouvoir et proteger les droits des minorites, afin de 
favoriser l’integration et de renforcer la cohesion. Nous 
felicitons la MINUK pour les efforts soutenus qu’elle 
deploie, en collaboration avec la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne et les autres parties 
prenantes, pour promouvoir le respect des droits de 
l’homme au Kosovo. 

Pour ce qui est des principaux evenements 
politiques, nous nous felicitons de la poursuite de la 
mise en oeuvre de mesures visant a normaliser les 
relations entre la Serbie et le Kosovo. Nous exhortons 
les deux parties a maintenir leur ferme engagement en 
faveur de ce processus. La mise en place de nouvelles 
institutions democratiques grace a des elections libres 
et regulieres a ete decrite comme etant l’un des aspects 
principaux du premier accord en date du 19 avril. C’est 
pourquoi nous prenons bonne note des elections des 
maires et des conseillers municipaux qui ont eu lieu au 
Kosovo le 3 novembre et le l er decembre. Nous notons 
egalement que les elections se sont deroulees dans le 
calme, sauf a Mitrovica-Nord, ou des hommes masques 
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ont saccage deux bureaux de vote, et a Pasjan, ou des 
urnes ont ete vandalisees. 

Nous saluons le zele manifesto par la population 
du Kosovo en faveur de la democratic, comme l’indique 
la participation accrue des electeurs par rapport a 2009. 
Nous considerons significatif le fait que des electeurs 
residant a l’exterieur du Kosovo, en Serbie et au 
Montenegro, aient pu participer aux elections. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts consentis par 
l’OSCE. Nous tenons aussi a souligner le role positif 
joue par les dirigeants serbes qui ont favorise une 
participation de masse aux elections tenues dans le 
Nord du Kosovo, ainsi que la facilitation par l’OSCE 
d’arrangements logistiques pour la tenue des elections 
en depit de circonstances difficiles. 

S’agissant des personnes deplacees, nous saluons 
l’engagement pris les autorites du Kosovo de faciliter 
la restitution de leurs biens aux Serbes du Kosovo. II 
s’agit la, selon nous, d’une mesure importante sur 
la voie de l’integration pleine et entiere des Serbes 
dans le Kosovo. Nous souhaiterions cependant voir le 
meme engagement pour ce qui est des autres minorites 
deplacees. Nous remarquons que le rapport indique que 
les personnes deplacees qui reviennent se heurtent a des 
difficultes, dont certaines equivalent a des violations de 
leurs droits fondamentaux. A cet egard, nous appelons 
les autorites a prendre des mesures pour mettre fin a la 
discrimination qui frappe les rapatries et a leur accorder 
un meilleur acces a l’education. 

Nous nous felicitons des ameliorations apportees 
au cadre politique de gestion de l’integration des 
personnes deplacees rapatriees, grace a l’approbation 
en octobre d’une nouvelle strategic sur la reintegration 
des personnes rapatriees pour 2014-2018. Nous prenons 
note du role joue par la MINUK dans le processus de 
retour au Kosovo, et nous exhortons les dirigeants de la 
Mission a rester engages aupres des autorites du Kosovo 
sur cette question importante. 

J’aimerais, pour terminer, feliciter la MINUK 
qui, sous la direction du Representant special du 
Secretaire general, M. Zarif, s’acquitte admirablement 
de son mandat. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Nous 
saluons le rapport du Secretaire general sur l’execution 
du mandat de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2014/68) 
et prenons note des efforts du Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif. Nous souhaitons 


egalement la bienvenue au Premier Ministre de la 
Serbie, M. Ivica Dacic, et a M. Hashim Thacip. 

Sur le plan politique, nous apprecions les progres 
notables realises dans la mise en oeuvre du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations, en date du 19 avril 2013. Les elections 
municipales du 3 novembre dernier se sont bien 
deroulees sur la plus grande partie du territoire du 
Kosovo et, pour la premiere fois, dans un seul cadre 
legislatif. C’est la un pas important vers le renforcement 
du processus de normalisation entre les parties, ce qui 
facilitera l’instauration d’une communaute/association 
des municipalites serbes et de son statut. 

II conviendrait desormais, dans cette phase post- 
electorale, de consolider les resultats obtenus, ce qui 
signifie que les prochains representants elus devront 
continuer a cooperer a la mise en oeuvre de l’accord conclu 
entre Belgrade et Pristina. Nous appelons les parties a 
poursuivre leurs efforts pour ce qui est de l’application 
de l’accord, a adopter des mesures de confiance et a 
avancer dans le processus de reconciliation entre les 
communautes. 

S’agissant de la reconciliation, les parties doivent 
maintenant aborder les questions en suspens relatives 
notamment a la determination du sort des personnes 
disparues ou enlevees, a la protection des sites religieux 
et culturels importants dans la region du Kosovo et a 
l’integration definitive des personnes deplacees. 

Nous reiterons qu’il importe de continuer a mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000) a tous les niveaux 
afin de garantir la participation des femmes a toutes 
les decisions et de veiller a ce que leurs besoins soient 
dument pris en compte. A cet egard, nous rappelons 
la necessity de renforcer les capacites relatives a cette 
resolution, notamment dans les secteurs de la justice et 
de la securite. 

Nous soulignons le travail realise et le role central 
assume par l’ONU par le biais de la MINUK en faveur 
de la securite et de la stabilite, et du respect des droits 
de l’homme. Le role de la MINUK est fondamental dans 
cette nouvelle phase de mise en oeuvre de l’Accord. II 
faut maintenir la cooperation mutuelle entre la Mission 
et les divers acteurs tels que la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, la Force de 
paix au Kosovo et la communaute internationale. Mais 
cette cooperation doit toujours se faire sous l’egide la 
MINUK. La cooperation de l’Union europeenne a ete 
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cruciate pour faciliter le premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations. 

Nous sommes preoccupes par les cas isoles de 
violence survenus dans le nord du Kosovo durant les 
elections. Nous condamnons egalement l’assassinat 
le 16 janvier de M. Dimitrije Janicijevic, membre elu 
de l’Assemblee municipale de Nord-Mitrovica. Ces 
actes risquent de compromettre l’accord conclu entre 
les parties. C’est pourquoi nous appuyons les efforts 
de mediation et de facilitation de la MINUK entre 
les representants municipaux et les communautes 
minoritaires. 

II importe egalement que les progres considerables 
realises sur la voie de la restructuration des services 
de police dans le nord du Kosovo s’accompagnent 
d’avancees dans l’appareil judiciaire afin de mettre en 
place un systeme judiciaire unifie. II faut egalement 
poursuivre les efforts dans les autres domaines de l’etat 
de droit. 

La MINUK pourrait redoubler d’efforts vis-a-vis 
des cas de personnes disparues. C’est une dette due aux 
families des victimes. De meme, il faut noter le manque 
de progres realise en matiere de responsabilisation. A 
cet egard et comme cela a ete signale lors du debat public 
du Conseil sur la guerre et ses enseignements (voir 
S/PV.7105), mon pays reitere sa proposition de partager 
son experience douloureuse qu’a ete la recherche des 
personnes disparues. 

Enfin, nous reaffirmons l’importance de la 
resolution 1244 (1999) comme base et instrument 
directeur applicable dans la region du Kosovo pour la 
promotion de la reconciliation, de la stabilite et de la 
prosperity des communautes. 

M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarid, d’avoir presente le rapport sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2014/68). Nous saluons 
egalement la participation du Premier Ministre de la 
Serbie, M. Ivica Dacic, et de M. Hashim Thaci*;. 

L’Argentine tient a souligner, comme elle le fait 
toujours, le role fondamental que joue l’ONU au Kosovo 
par l’entremise de la MINUK en promouvant la securite, 
la stabilite et le respect des droits de l’homme, et en 
cooperant avec la Force de paix au Kosovo et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
tout en maintenant une position de neutrality vis-a-vis 
du statut. 


II convient de rappeler que l’Argentine a vote 
pour la resolution 1244 (1999) lorsqu’elle etait membre 
du Conseil de securite, et considere que cette resolution 
reste la base juridique internationale applicable au 
Kosovo pour parvenir a un reglement general au travers 
d’un processus politique et de negociations. 

L’importance de la MINUK a encore une fois ete 
prouvee avec la conclusion du processus electoral qui 
s’est deroule au Kosovo. Comme le Secretaire general, 
nous devons prendre bonne note du leadership assume 
par Belgrade et Pristina pour le deroulement pacifique 
du processus, ce qui a envoye des messages politiques 
forts qui ont permis de passer outre aux irregularites 
procedurales et de mener a bien les elections. En meme 
temps, nous tenons a exprimer nos preoccupations 
face aux actes de violence et d’intimidation qui, bien 
qu’isoles et surmontes, ont fait obstruction a la libre 
expression de l’exercice des droits democratiques. 

Nous condamnons evidemment avec force 
l’assassinat brutal d’un membre elu de l’Assemblee 
municipale de Mitrovica-Nord, et nous nous joignons 
a l’appel lance a toutes les parties pour qu’elles 
cooperent etroitement avec l’enquete afin d’identifier 
les responsables et de les traduire en justice, et pour 
qu’elles fassent egalement tout leur possible pour eviter 
que ces incidents ne se repetent a l’avenir. 

Nous saluons la determination des parties de 
poursuivre le dialogue de haut niveau sous les auspices 
de l’Union europeenne et soulignons les avancees 
importantes realisees dans l’application de l’accord 
historique du 19 avril 2013. Neanmoins, nous ne 
pouvons qu’exhorter les parties a poursuivre ces efforts 
et a consolider les acquis obtenus en vue de parvenir a 
un accord sur la creation de la communaute/association 
des municipalites serbes. 

Un objectif encore en souffrance et 
particulierement nevralgique consiste a rattraper les 
retards et a faire avancer la restructuration des services 
de police dans le nord du Kosovo, qui doit s’accompagner 
d’avancees dans les domaines connexes de l’appareil 
judiciaire et des autres questions d’etat de droit. La 
Republique de Serbie, en particulier, a amplement 
demontre son sincere attachement au processus de 
mise en oeuvre de l’accord conclu le 19 avril 2013. Nous 
invitons toutes les forces internationales presentes sur 
le terrain a continuer de collaborer, en conformity avec 
leur mandat respectif, pour contribuer a consolider les 
acquis obtenus et mettre en oeuvre les elements encore 
en souffrance. 
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S’il est encourageant de constater que la situation 
est generalement restee calme au Kosovo, nous ne devons 
pas cesser d’etre attentifs aux conditions de securite 
a Mitrovica-Nord. II convient ici de redire, egalment, 
que l’important travail de la MINUK demeure essentiel 
pour appuyer de fagon optimale les processus politiques, 
en accordant une attention particuliere aux questions 
relatives a la mise en oeuvre de l’accord du 19 avril. 

L’Argentine considere qu’il est de la plus haute 
importance d’ceuvrer au plein respect des droits 
fondamentaux des personnes deplacees et des minorites 
ainsi qu’a leur retour sur leurs lieux d’origine afin 
qu’elles puissent jouir pleinement de leurs droits sans 
etre victimes de discrimination. Nous nous associons a 
l’appel du Rapporteur special sur les droits de l’homme 
des personnes deplacees dans leur propre pays aux 
fins de lutter contre la discrimination, les forts taux de 
chomage et le manque d’acces a l’education et de faciliter 
la restitution des proprietes illegalement occupees, un 
probleme qui continue d’entraver le retour des deplaces. 

Nous sommes preoccupes de ce que le taux des 
retours volontaires reste relativement faible, et il est done 
fondamental de continuer de travailler afin d’assurer 
le retour et la reintegration definitive des personnes 
deplacees, qui continuent d’invoquer comme principales 
raisons s’opposant a l’augmentation de ces retours le 
non-reglement des problemes de propriete, l’insecurite 
ainsi que les pietres perspectives economiques. 

II reste egalement capital de s’employer a titre 
prioritaire aux taches qui permettront d’effacer les 
traces et sequelles du conflit, et notamment de regler les 
affaires en suspens concernant les personnes disparues. 
A cet egard, il est encourageant de constater que la 
MINUK continue d’appuyer les efforts visant a faire 
la lumiere sur le sort des personnes disparues, et nous 
nous associons a l’appel tendant a nous faire redoubler 
d’efforts et renforcer notre cooperation pour empecher 
que l’impunite soit la reponse apportee aux graves 
violations des droits de l’homme. 

Nous soulignons le travail accompli par la 
MINUK dans son role d’appui a l’etat de droit, et en 
particulier sa collaboration avec toutes les parties 
pertinentes interessees en vue de regler les problemes 
principaux sur le terrain. Comme le signale a raison le 
Secretaire general dans son rapport, il est egalement 
essentiel que les forces internationales en presence 
au Kosovo continuent de renforcer leur cooperation 
mutuelle afin de contribuer a creer les conditions 


propices a la realisation des prochaines etapes de la 
mise en oeuvre de l’accord du 19 avril. 

Enfin, nous tenons a mettre en exergue le travail 
realise par le Representant special du Secretaire general 
pour promouvoir la securite, la stabilite et le respect 
des droits de l’homme au Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose 
detaille. Je souhaite egalement la bienvenue au Premier 
Ministre de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica 
Dacic, et au Premier Ministre de la Republique du 
Kosovo, S. E. M. Hashim Thagi, que je remercie de 
leurs declarations. 

Nous avons tous ete temoins des reels progres 
politiques qui ont permis d’ameliorer les relations 
entre Pristina et Belgrade en 2013, comme en atteste 
en particulier le premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, conclu 
sous la houlette de l’Union europeenne en avril 2013. 
La Jordanie estime qu’il incombe aux deux parties de 
poursuivre sur la lancee de cet accord et de progresser 
resolument dans le reglemetn des questions en suspens. 
A cet egard, nous nous felicitons de la poursuite du 
dialogue direct entre les Premiers Ministres de la Serbie 
et du Kosovo sous la houlette de l’Union europeenne, 
en soulignant l’importance de l’engagement manifesto 
par les deux parties au cours de ces reunions bilaterales. 
Nous nous felicitons egalement de ce que les groupes de 
travail techniques aient continue de se reunir et de leurs 
recents progres dans la mise en oeuvre de l’accord sur la 
gestion integree des points de controle. 

La Jordanie estime que l’Union europeenne a un 
role clef a jouer pour accelerer les progres de ce dialogue. 
Nous saluons les efforts serieux et constants entrepris 
par sa Haute Representante, M me Catherine Ashton, et 
nous estimons que cet effort de l’Union europeenne nous 
permettra non seulement de surmonter les obstacles qui 
se profilent, mais egalement de promouvoir une culture 
du dialogue et de la cooperation, ainsi que la stabilite et 
le respect des droits de l’homme dans la region. 

La Jordanie se felicite de la conclusion du second 
tour des elections municipales dans les municipalites 
du Kosovo, qui s’est deroule, debut decembre 2013, 
dans un climat pacifique. La Jordanie salue egalement 
la presence internationale sous toutes ses formes au 
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Kosovo pour tous les efforts deployes durant les tours 
de scrutin, en particulier l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, qui a facilite l’organisation 
des elections dans les municipalites du nord ainsi que 
hors du Kosovo. Les elections tenues dans differentes 
regions de la Republique du Kosovo, suivant un cadre 
legislatif unique et avec la participation d’observateurs 
locaux et internationaux, sont a marquer d’une pierre 
blanche sur la voie du renforcement des institutions 
democratiques au Kosovo, car elles ont permis de 
franchir une etape necessaire vers une representation 
legitime des communautes locales. La periode qui 
s’annonce va etre d’une importance cruciale pour 
renforcer les acquis obtenus durant ces elections. 

La Jordanie a lu avec grand interet le rapport 
du Secretaire general (S/2014/68), en particulier en 
ce qui concerne les conditions de securite au Kosovo 
et le fait que la situation est restee relativement stable 
durant la periode consideree, avec une baisse du taux de 
criminalite. Nous regrettons l’assassinat du conseiller 
municipal elu a Mitrovica-Nord et nous voulons croire 
que cet assassinat n’aura pas d’incidence nefaste sur le 
processus politique. 

Nous felicitons la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), dont nous 
appuyons les activites. La Jordanie se felicite des efforts 
qu’elle continue de deployer pour faciliter la mise en 
oeuvre dans le secteur de l’etat de droit du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations. 

La Jordanie estime qu’il est vital d’aborder, 
de maniere serieuse et constante, toutes les questions 
decoulant du conflit qui ont des repercussions majeures 
sur la situation psychologique de diverses communautes 
locales, comme le sort des personnes portees disparues 
et des rapatries, et des groupes ethniques. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction l’engagement pris par 
les autorites kosovares de faciliter les retours des Serbes 
du Kosovo qui avaient ete deplaces chez eux, comme 
l’a exprime M. Thapi pendant sa visite a deux families 
rapatriees au village de Videje/Vidanje a l’occasion de 
la Noel orthodoxe. Nous esperons que la MINUK et 
d’autres organisations internationales continueront de 
contribuer au reglement de toutes ces questions afin de 
restaurer la confiance et de sceller une reconciliation 
plus solide dans la region. 

La Jordanie a reconnu l’independance du Kosovo 
en 2009. Cette independance est une realite de fait. 
Nous avons pris bonne note de tous les faits positifs 


qui se sont produits au Kosovo depuis l’adoption de la 
resolution 1244 (1999) et le deployment de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

En consequence, nous estimons qu’il serait bon, a 
ce stade, que les parties disposent de plus de temps entre 
la publication des rapports trimestriels du Secretaire 
general et les debats du Conseil de securite y relatifs, 
afin de se concentrer sur le dialogue et l’application de 
l’accord. 

Pour terminer, nous nous felicitons des efforts 
consentis par le Chef de la MINUK et par son personnel 
pour mettre en oeuvre le mandat de la Mission dans ses 
differents domaines. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Larid Zarif, de son expose. Je salue la presence du 
Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, a la 
seance d’aujourd’hui et le remercie de sa declaration. 
J’ai egalement ecoute avec attention la declaration 
prononcee par M. Hashim Tha?i. 

Nous respectons la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprenons les preoccupations 
legitimes que suscite pour ce pays la question du Kosovo. 
La resolution 1244 (1999) constitue le fondement 
juridique d’un reglement de la question du Kosovo. 
La Chine estime que la meilleure approche a cet egard 
est de parvenir, par le dialogue et la negociation, a un 
reglement mutuellement acceptable fonde sur les buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies et 
conforme au cadre fourni par les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Actuellement, la situation sur le plan de la 
securite au Kosovo est globalement stable. Des 
progres encourageants ont continue d’etre accomplis 
dans l’application du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations. Des elections 
locales ont ete organisees en fin d’annee derniere. Des 
accords ont ete conclus entre la Serbie et le Kosovo sur 
des questions telles que la gestion integree des points 
de passage. 

La Chine apprecie a leur juste valeur les efforts 
deployes par la Serbie et par le Premier Ministre Dacic 
pour trouver un reglement politique a la question du 
Kosovo. Nous encourageons Belgrade et Pristina a 
poursuivre un dialogue pragmatique et constructif, a 
appliquer effectivement les accords qui ont ete signes, 
a proteger efficacement les droits legitimes des diverses 
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communautes et a consolider les acquis obtenus afin 
de permettre a la population de tirer aussi rapidement 
que possible les premiers dividendes de la paix et du 
developpement, tout en contribuant a la paix et a la 
stability dans les Balkans et dans Fensemble de l’Europe. 

La Chine salue le travail accompli par la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) sous la direction du 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif, 
et appuie les efforts deployes par la MINUK pour 
continuer de s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil de securite. Nous esperons que les presences 
internationales - la MINUK, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne et la Force de paix au 
Kosovo, entre autres -, renforceront leur coordination et 
leur synergie afin d’apporter une contribution positive 
et constructive a la recherche d’une solution ala question 
du Kosovo. 

M. Lamek (France) : Je voudrais d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, pour son expose, ainsi que le Premier 
Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, et le Premier 
Ministre du Kosovo, M. Hashim Thapi, pour leurs 
interventions respectives. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/68) 
revient sur le bilan d’une annee 2013 historique. 
L’accord du 19 avril obtenu entre la Serbie et le Kosovo 
sous les auspices de l’Union europeenne et de la Haute 
Representante est une etape sans precedent dans la 
normalisation de leurs relations. Je felicite egalement les 
parties pour la poursuite sans relache de leur dialogue 
depuis lors. Les espoirs suscites au printemps ont ete 
confirmes par les faits. 

Autre evenement marquant, les derniers mois 
ont vu la tenue d’elections municipales sur l’ensemble 
du territoire du Kosovo. Pour la premiere fois, tous les 
electeurs du Kosovo se sont rendus aux urnes dans un 
cadre institutionnel unique. Le taux de participation 
relativement eleve sur Fensemble du territoire, bien 
qu’un peu plus faible au nord de l’lbar, demontre 
l’appropriation progressive par les populations serbes 
du systeme institutionnel kosovar. Ces evenements 
temoignent du lancement d’une dynamique, tant a la 
base qu’au plus haut niveau de la societe kosovare. 

Bien sur, le Secretaire general, dans son rapport, 
nous invite aussi a porter le regard vers l’annee qui 
s’ouvre. Dans un contexte marque par les elections, 
la tendance positive doit se poursuivre, et il nous 


incombera de rester attentifs a la poursuite du dialogue 
et aux developpements politiques des deux Etats. 

A ce titre, nous continuerons de chercher les 
marques tangibles de la mise en oeuvre de l’accord 
du 19 avril 2013 entre Pristina et Belgrade. Deux 
aspects sont pointes a juste titre dans le rapport du 
Secretaire general : la poursuite du demantelement des 
structures paralleles serbes dans le nord du Kosovo et 
leur integration dans les institutions kosovares, ainsi 
que la mise en place d’une association/communaute des 
municipalites serbes dotee de veritables competences. II 
s’agit de deux processus qui sont indissociables. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
les anciens policiers serbes du nord du Kosovo sont de 
plus en plus nombreux a signer leur engagement aupres 
de la police kosovare. C’est une marque de la qualite du 
dialogue entre les deux parties sur ce point. Aussi, nous 
les appelons a poursuivre la discussion sur la mise en 
place de structures judiciaires qui, elles aussi, seront de 
nature a renforcer la confiance de la population locale 
dans ce nouveau cadre institutionnel. 

Nous encourageons enfin les parties a favoriser 
sur le terrain la protection des minorites. Le faible 
volume du retour de refugies au Kosovo reste un motif de 
preoccupation. La restauration de la confiance mutuelle 
entre les communautes demeure l’unique chemin pour 
permettre au Kosovo et a la Serbie d’ouvrir ensemble 
une nouvelle page de leur histoire, qui soit resolument 
tournee vers la paix et la cooperation regionale. 

La decision d’ouvrir les negociations d’adhesion 
a l’Union europeenne avec la Serbie, d’une part, et 
d’autoriser la Commission europeenne a negocier un 
accord de stabilisation et dissociation avec le Kosovo, 
d’autre part, devrait aussi trouver en 2014 ses premieres 
realisations. La normalisation des relations entre Serbie 
et Kosovo a ete fixee par l’Union europeenne comme 
critere commun de leur rapprochement europeen 
respectif. II conviendra des lors de veiller a ce que Fun 
comme l’autre restent engages de maniere constructive, 
et dans la duree, dans 1’amelioration de leurs relations. 

L’annee 2014 sera egalement l’annee de la revue 
strategique de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, EULEX, dont l’examen devra 
tenir compte de l’evolution du contexte regional d’une 
part, et du souhait des autorites kosovares d’une plus 
grande responsabilisation sur le plan de l’etat de droit, 
d’autre part. C’est done sur une logique davantage axee 
sur le partenariat que l’Union veillera a accompagner 
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le Kosovo dans le renforcement de ses institutions, 
renforcement indispensable a la poursuite de son 
rapprochement europeen. 

Tous ces developpements positifs imposent que la 
communaute internationale en prenne acte. II est temps 
que la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo adapte sa presence a la situation sur 
le terrain, en accord avec les autorites kosovares et en 
fonction de leurs besoins effectifs. 

Enfin, comme d’autres l’ont deja dit au cours de 
cette seance, nous sommes d’avis que le suivi par le 
Conseil de securite de cette question devrait davantage 
refleter la realite des relations entre les parties et que le 
nombre de debats sur ce sujet pourrait, avec interet, etre 
revu a la baisse. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) 
Nous remercions le Representant special Zarif de son 
expose et du leadership dont il fait preuve a la tete de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous remercions aussi le 
Premier Ministre Dacic et le Premier Ministre Thagi 
de nous avoir fait part de leurs precieux points de vue 
concernant les faits survenus au Kosovo au cours des 
trois derniers mois. 

L’Australie se felicite des avancees considerables 
enregistrees au plan politique par les deux Premiers 
Ministres au cours de leurs dernieres reunions pour la 
mise en oeuvre de l’accord du 19 avril sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations. Nous saluons 
et applaudissons par ailleurs les efforts de mediation 
en cours menes par la Haute Representants de l’Union 
europeenne, M me Ashton. Nous nous felicitons de 
Faction entreprise par la Serbie et par le Kosovo pour 
mettre en oeuvre les aspects clefs de l’accord du 19 avril, 
et notamment des progres notables realises en matiere 
d’integration du personnel du Ministere de l’interieur 
serbe dans la police du Kosovo. II s’agit d’une tache 
delicate qui, une fois achevee, renforcera la securite et 
la stabilite au Kosovo. 

Nous saluons aussi la tenue, en novembre et 
decembre, des elections pour designer les maires et 
les conseillers municipaux. En application de l’accord 
du 19 avril, ces elections auront ete les premieres a se 
derouler sous un cadre legislatif unique et a concerner 
egalement les quatre municipalites du nord du Kosovo, 
ce qui etait crucial. Meme si ces elections ont ete 
emaillees d’incidents au plan de la securite, elles n’en 
attestent pas moins de la volonte des autorites kosovares 


de construire un avenir democratique et multiethnique 
pour leur pays. 

Nous langons un appel pour que l’election a la 
mairie de Mitrovica-Nord prevue a la fin du mois se 
deroule dans le calme et de fagon reguliere. 

Les efforts pour normaliser les relations ont 
permis a la Serbie et au Kosovo d’aller de l’avant sur la 
voie respective qui doit les rapprocher de l’integration 
europeenne. La premiere serie de pourparlers d’adhesion 
entre la Serbie et l’Union europeenne en janvier, 
d’un cote et, l’intention declaree de la Commission 
europeenne de mener a leur terme les negociations sur 
l’accord de stabilisation et dissociation avec le Kosovo 
dans le courant de 2014, de l’autre, sont toutes deux des 
decisions historiques qui marquent la reconnaissance 
des efforts deployes par le Premier Ministre Dacic et le 
Premier Ministre Thagi en vue de la reconciliation entre 
la Serbie et le Kosovo et de la stabilite et de la prosperity 
au Kosovo meme. 

Bien que nous saluions les progres enregistres 
a ce jour, nous notons qu’il reste encore a faire pour 
appliquer plusieurs points clefs de l’accord du 19 avril. II 
sera essentiel, par exemple, de parvenir a un accord sur 
le statut et l’instauration d’une communaute/association 
des municipalites serbes. II reste aussi beaucoup a faire 
dans le nord du Kosovo pour mettre en place un appareil 
judiciaire qui fonctionne. Nous esperons que les deux 
Premiers Ministres seront en mesure d’avancer sur 
cette question lorsqu’ils se rencontreront a la fin de la 
semaine a Bruxelles. 

L’Australie juge encourageant que la situation 
generale sur le plan de la securite dans l’ensemble 
du Kosovo soit restee calme au cours de la periode 
consideree, et notamment que le nombre d’incidents 
signales touchant les communautes minoritaires ait 
baisse par rapport a la periode precedente. Nous 
condamnons l’assassinat par balles a Mitrovica 
le 16janvierdeDimitrije Janicijevic, conseiller municipal 
serbe nouvellement elu. Nous saluons l’engagement des 
autorites du Kosovo a enqueter sur ce meurtre et a creer 
un environnement sur a Mitrovica-Nord. 

Nous restons preoccupes par le fait que le taux 
des retours volontaires demeure relativement bas et 
nous encourageons les autorites kosovares a continuer 
de lutter contre la discrimination et a ceuvrer en faveur 
d’une meilleure education et de meilleures possibilites 
d’emploi, en particulier pour les groupes minoritaires et 
les rapatries. A cet egard, nous exhortons aussi le Kosovo 
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a prendre des mesures concretes pour proteger les sites 
culturels et religieux du patrimoine portes dernierement 
sur la liste des sites approuves par le Ministere kosovar 
de la culture, de la jeunesse et des sports. 

L’annee 2013 a ete indeniablement une annee 
positive pour les relations entre la Serbie et le Kosovo. 
Nous encourageons les deux Premiers Ministres a 
poursuivre de fagon constructive le dialogue facilite 
par l’Union europeenne tout au long des 12 prochains 
mois, et a maintenir les contacts avec la MINUK afin 
d’aplanir tout nouvel obstacle a la normalisation totale 
des relations. L’annee 2014 etant une annee electorate 
tant en Serbie qu’au Kosovo, nous esperons que les deux 
parties poursuivront le dialogue politique au meme 
rythme et continueront de renforcer la stability et la 
prosperity du Kosovo. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general, de son expose detaille, 
et nous saluons le travail qu’accomplit la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) sous sa direction. Je souhaite la 
bienvenue au Conseil a S. E. M. Ivica Dacic, Premier 
Ministre serbe, et a M. Hashim Thagi du Kosovo. 
Nous les remercions des declarations qu’ils ont faites 
aujourd’hui. 

Au plan politique, le Rwanda salue la tenue des 
elections municipales au Kosovo en decembre. II s’agit 
reellement d’un important pas dans la mise en oeuvre 
de l’accord du 19 avril conclu entre Belgrade et Pristina. 

Malgre les petits problemes observes au cours 
du scrutin, la bonne cooperation entre les autorites 
kosovares et les representants locaux des Serbes 
du Kosovo a permis aux elections de se derouler 
dans de bonnes conditions, ce qui est fort louable. Je 
saisis cette occasion pour feliciter M. Ivica Dacic et 
M. Hashim Thagi de leur leadership manifeste dans la 
bonne application de l’accord. Nous les felicitons en 
particulier d’avoir poursuivi leur dialogue facilite par 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite, la baronne 
Catherine Ashton. Nous sommes persuades que grace 
a la volonte politique et a l’esprit manifestos par les 
parties, ils parviendront a se mettre d’accord sur les 
questions en suspens les plus controversies. 

S’agissant de la securite, tout en notant que la 
situation au Kosovo est restee calme en general, nous 
condamnons vigoureusement le meurtre d’un elu 


du conseil municipal de Mitrovica-Nord pres de son 
domicile le 16 janvier. Nous savons que les autorites 
kosovares, les representants des Serbes du Kosovo 
dans la region et le Gouvernement serbe ont condamne 
ce meurtre, et nous soulignons qu’il est imperatif que 
toutes les parties concernees travaillent de concert pour 
traduire les auteurs en justice. 

Pour ce qui est des droits de l’homme, nous 
prenons note de l’absence de progres dans la mise 
en oeuvre des recommandations du Mediateur, en 
particulier celles relatives a la culture, a l’education, 
a l’acces des communautes minoritaires aux medias 
et a la maniere dont elles y sont representees. Nous 
appelons les autorites kosovares a accorder une 
attention particuliere aux problemes des minorites. 
Nous accueillons avec satisfaction la reunion technique 
organisee le 2 decembre par le Bureau charge de la 
bonne gouvernance au sein du Cabinet du Premier 
Ministre pour etudier le nouveau projet de strategic 
kosovare sur les droits de l’homme (2014-2018). Nous 
sommes convaincus que la participation des partenaires 
internationaux a cette discussion, etant donne leur 
expertise, a contribue a elaborer une strategic globale 
sur les droits de l’homme. Nous felicitons tous les 
partenaires, notamment la MINUK, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, ONU-Femmes, 
le Bureau de l’Union europeene au Kosovo et le Conseil 
de l’Europe de leur participation a cette discussion. 

S’agissant du retour des personnes deplacees, 
nous apprecions a sa juste valeur revaluation faite par 
le Rapporteur special sur les droits de l’homme des 
personnes deplacees dans leur propre pays, M. Chaloka 
Beyani, qui s’est rendu au Kosovo en octobre dernier. 
Nous saluons les evolutions positives au niveau de la 
legislation et des politiques en vigueur, et nous pensons 
que les autorites kosovares doivent ceuvrer de concert avec 
les autres parties prenantes, notamment les bailleurs de 
fonds, pour s’attaquer aux obstacles au retour volontaire 
et en toute securite des personnes deplacees qui ont 
ete recenses. II est tout particulierement necessaire 
de mener une action concertee pour lutter contre la 
discrimination, le taux eleve de chomage et le manque 
d’acces a l’education et pour faciliter la restitution des 
proprietes illegalement occupees. Nous pensons que les 
solutions trouvees aux problemes recenses devront se 
traduire par une augmentation du nombre de retours 
volontaires et en toute securite des personnes deplacees 
dans leurs foyers. 
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Dans la meme veine, je salue le geste de M. Thagi, 
qui a rendu visite a deux families rapatriees le 7 janvier a 
l’occasion de la Noel orthodoxe, ainsi que l’engagement 
qu’il a pris de faciliter le retour des Serbes du Kosovo 
qui ont ete deplaces chez eux et dans leurs proprietes. 
En revanche, nous regrettons de constater une fois de 
plus que la municipality de Rahovec n’a toujours pas 
commence d’appliquer la loi sur le village de Velika 
Hoca, malgre la pression continue des autorites centrales 
et de la communaute internationale. II ne fait aucun 
doute que ce probleme persistant continuera de nuire a 
la bonne coexistence des deux communautes. 

Enfin, je voudrais profiter de cette occasion pour 
feliciter la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo de la contribution inestimable 
qu’elle apporte par son role de surveillance et de conseil 
dans le domaine de l’etat de droit. Le Rwanda a pris 
note du rapport de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite (S/2014/68, annexe I) dans ce domaine. 

Je felicite egalement la MINUK de sa constante 
contribution. II est tres important que l’Union 
europeenne et la MINUK maintiennent l’assistance 
qu’elles apportent a la population du Kosovo a cet egard. 

M. Mangaral (Tchad) : Je voudrais remercier et 
feliciter M. Zarif, Representant special du Secretaire 
general au Kosovo, de sa presentation du rapport sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2014/68). Je felicite egalement le Premier 
Ministre serbe, M. Dacic, et M. Thagi de leurs exposes. 

Ma delegation felicite les differents acteurs 
associes a la promotion de la paix, de la stability et 
du respect des droits de Thomme au Kosovo et dans 
toute la region, a savoir l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et l’Union europeenne, 
qui ceuvrent en etroite collaboration avec la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) sur le terrain. 

Le rapport du Secretaire general releve les 
progres substantiels realises dans le domaine politique, 
grace a la volonte politique de Pristina et de Belgrade, 
pour la mise en oeuvre des termes du premier accord sur 
les principes gouvernant la normalisation des relations 
entre les deux parties. 

Des elections municipales ont ete organisees 
dans les differentes villes. Nous nous felicitions de cette 
avancee politique, qui merite d’etre encouragee par la 
communaute internationale. Cependant, le rapport fait 


etat de conflits politiques dans le nord du Kosovo, ou 
des opposants a l’accord de Bruxelles entre Pristina et 
Belgrade ont organise une marche de protestation contre 
la campagne electorale. Nous langons un appel pressant 
a toutes les parties pour qu’elles menent un dialogue 
franc en vue de trouver de trouver une solution politique 
durable et acceptable. 

Sur le plan de la securite, le rapport mentionne 
une nette diminution de la criminality et de la violence 
intercommunautaire. Nous encourageons les autorites a 
perseverer dans leur role de maintien de l’ordre public. 
Ma delegation felicite la MINUK des activites qu’elle 
mene dans le renforcement des capacites des ministeres 
charges du maintien et de la promotion de la securite 
interieure. 

Concernant les droits de l’homme, le rapport 
souligne egalement les difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre des recommandations en vue du retour des 
personnes deplacees et des refugies. Nous encourageons 
les dirigeants kosovars a creer des conditions favorables 
pour le retour de ces personnes au bercail, et a organiser 
leur integration sociale et la restitution des biens a leurs 
ayants droit. Cela permettrait d’etablir un climat de 
confiance entre les differentes communautes. 

Pour terminer, le Tchad voudrait saluer le role 
important qu’ont joue et que continuent de jouer la 
MINUK et les autres acteurs dans la crise au Kosovo. 
A cet egard, mon pays exhorte la communaute 
internationale, et le Conseil de securite en particulier, a 
accompagner la Mission jusqu’au terme de son mandat 
de stabilisation au Kosovo. 

M. Maes (Luxembourg): Je salue le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, M. Farid Zarif, et le remercie de son expose. Je 
salue en outre S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de 
la Serbie, et S. E. M. Hashim Thagi, Premier Ministre 
du Kosovo, et les remercie egalement de leurs exposes. 

Le 3 novembre dernier, des elections municipales 
se sont tenues pour la premiere fois sur l’ensemble du 
territoire du Kosovo en vertu de la loi kosovare, en 
application du premier accord de principe regissant 
la normalisation des relations entre Belgrade et 
Pristina. Malgre quelques incidents, l’engagement des 
responsables politiques de part et d’autre et l’appui 
important fourni par les partenaires internationaux, 
notamment l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’Union europeenne, ont 
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fait de ces elections municipales un succes, y compris 
dans les quatre municipalites du nord du Kosovo. Nous 
sommes confiants que toutes les mesures necessaires 
seront prises pour que l’election partielle du 23 fevrier 
prochain visant a designer le maire de Mitrovica-Nord 
se passe egalement dans les meilleures conditions. 
Une fois cette etape franchie, nous encourageons les 
responsables serbes et kosovars a parvenir dans les 
meilleurs delais a un accord sur les modalites de mise 
en place de l’association des municipalites a majorite 
serbe. De la sorte, les dispositions de l’accord historique 
du 19 avril 2013 pourront donner tous leurs effets. 

Outre les elections municipales, le dialogue entre 
Belgrade et Pristina, facilite par l’Union europeenne, a 
permis d’avancer enmatiere de demantelementprogressif 
des structures paralleles, notamment au niveau de la 
police, ainsi qu’en matiere de gestion des points de 
passage, avec le lancement de nouvelles procedures de 
collecte des droits de douane. La prochaine session du 
dialogue, qui se tiendra apres-demain a Bruxelles, sera 
l’occasion, nous l’esperons, d’enregistrer des progres 
dans le domaine de l’organisation de la justice. 

La normalisation des relations entre Belgrade et 
Pristina doit imperativement etre accompagnee de la 
poursuite energique des reformes qui visent a garantir 
la primaute du droit au Kosovo. La Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
continuedejouerunroleessentielatroisegards: d’abord, 
dans l’accompagnement des autorites kosovares, pour 
renforcer leurs institutions; ensuite, dans la lutte contre 
la criminalite organisee et la corruption; et enfin, dans 
la poursuite des auteurs de crimes de guerre et dans la 
lutte contre l’impunite pour les crimes les plus graves, 
dont ceux lies aux allegations de trafic d’organes. 

Le Luxembourg accorde une importance 
particuliere au sort des 1721 personnes qui sont 
toujours portees disparues depuis la fin du conflit au 
Kosovo. Nous nous felicitons du fait qu’avec l’appui 
d’EULEX et en presence des autorites kosovares et de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), les autorites serbes ont 
engage en decembre dernier des travaux d’excavation 
dans la carriere de Rudnica a Raska en Serbie, ou l’on 
a decouvert un charnier. Maintenant que l’affaire a ete 
confiee a un juge d’instruction, nous encourageons a 
la reprise des fouilles dans les meilleurs delais, afin de 
permettre aux families des defunts d’etre fixees sur le 
sort de leurs proches. 


Alors que d’importantes echeances electorates 
les attendent en 2014, je souhaite rendre hommage aux 
deux Premiers Ministres pour leur perseverance et leur 
courage politique. Je tiens aussi a feliciter la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Catherine 
Ashton, pour le doigte et l’efficacite avec lesquels 
elle continue de faciliter le dialogue de haut niveau. 
L’ouverture des negociations d’adhesion a l’Union 
europeenne avec la Serbie, le 21 janvier dernier, et la 
poursuite des negociations en vue de la conclusion d’un 
accord de stabilisation et dissociation entre l’Union 
europeenne et le Kosovo ne peuvent qu’encourager 
Belgrade et Pristina a progresser de maniere resolue 
et irreversible sur le chemin des reformes et de la 
normalisation de leurs relations. 

Au niveau du Conseil de securite, compte tenu 
de la nouvelle donne sur le terrain qui se caracterise 
par une stabilisation durable de la situation securitaire 
et par un engagement accru de l’Union europeenne, 
nous partageons l’avis exprime par nos collegues des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la Jordanie et de la 
France: le moment est en effet venu de revoir la frequence 
avec laquelle le Conseil de securite traite de la situation 
au Kosovo et des activites de la MINUK. II faudra sans 
doute egalement envisager d’adapter, a moyen terme, la 
presence de la communaute internationale sur le terrain. 
A mesure que la perspective europeenne de la Serbie 
et du Kosovo se concretisera dans les annees a venir, 
le besoin d’une implication de l’ONU au Kosovo se 
fera moins sentir. Nous appelons les dirigeants et les 
citoyens des deux pays a continuer de faire preuve de 
l’engagement et du courage necessaires pour realiser 
leur avenir europeen commun. Le Luxembourg est 
resolu a les soutenir sur cette voie. 

La Presidente (parle en anglais ): Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representante de 
la Lituanie. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose. J’aimerais 
egalement remercier le Premier Ministre de la Serbie, 
M. Ivica Dacic, et M. Hashim Thagi de leurs declarations. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite se reunit 
pour la troisieme fois depuis la signature de l’accord 
historique entre Belgrade et Pristina le 19 avril 2013. 
Beaucoup d’evenements se sont produits pendant cette 
periode. En ce qui concerne l’Accord en 15 points conclu 
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entre Belgrade et Pristina, de nombreux elements du 
plan de mise en oeuvre ont deja ete abordes. La Lituanie 
encourage les dirigeants politiques des deux parties a 
continuer a poursuivre l’objectif de la reconciliation et 
a faire des progres soutenus pour regler les questions en 
suspens. 

En decembre dernier, sous la presidence 
lituanienne, le Conseil europeen a approuve le mandat 
de negociation pour les negociations d’adhesion avec 
la Serbie, qui ont debute le 21 janvier de cette annee. 
Les negociations sur un accord de stabilisation et 
dissociation avec le Kosovo ont egalement demarre. 
Les efforts de mediation de l’Union europeenne et 
l’effet transformateur des perspectives d’integration 
europeenne ont clairement eu une influence sur les 
deux parties a l’accord. Les elections des maires et 
des conseillers municipaux au Kosovo l’an dernier 
furent les premieres elections organisees dans toutes 
les municipalites du Kosovo dans un cadre legislatif 
unique. Les prochaines elections prevues pour 
le 23 fevrier a Mitrovica-Nord devraient marquer la fin 
de ce processus electoral crucial. Nous saluons le role 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et des autres parties prenantes, qui ont 
apporte leur concours en vue du bon deroulement de ces 
elections. Dans le meme temps, nous tenons a souligner 
qu’il faut effectuer une reforme electorate complete au 
Kosovo avant les elections legislatives prevues dans le 
courant de l’annee. 

Les progres en vue de l’integration europeenne 
et de la mise en oeuvre de l’Accord en 15 points ouvrent 
de nouvelles perspectives, mais ils exigent aussi des 
efforts concrets et des resultats tangibles dans des 
delais raisonnables. Les echanges d’officiers de liaison, 
les progres en ce qui concerne la gestion integree des 
frontieres, de la police et de la perception des droits de 
douane sont de bons exemples a cet egard. L’integration 
du systeme judiciaire, la bonne mise en oeuvre des 
accords sur l’energie et les telecommunications et 
l’application uniforme des lois kosovares sur tout le 
territoire sont autant de domaines dans lesquels des 
progres sont encore necessaires. A cet egard, il est 
indispensable que la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne (EULEX) continue d’apporter son 
concours. Nous saluons le role important qu’EULEX 
continue de jouer en ce qui concerne le renforcement 
de l’etat de droit. II convient maintenant d’accorder 
une attention particuliere a la pleine integration des 
institutions municipales et de celles chargees d’assurer 


le respect de l’etat de droit du nord sous une juridiction 
unique du Kosovo. 

II y a cinq mois, un douanier lituanien a ete tue 
dans une embuscade tendue a un vehicule transportant 
des membres du personnel d’EULEX Kosovo. Cette 
attaque fut la premiere du genre depuis le deployment 
de la Mission en 2008. La Lituanie appelle toutes les 
autorites competentes a cooperer pour que les auteurs 
de ce crime soient traduits en justice. 

La Lituanie se felicite du role qu’EULEX continue 
de jouer dans la lutte contre la criminalite organisee et 
la corruption, dans les poursuites pour crimes de guerre 
et dans la lutte contre l’impunite. 

Les objectifs ultimes de l’accord du 19 avril 
n’ont pas encore ete atteints, mais le paysage politique 
a radicalement change. II faut prendre en compte 
ces nouvelles realties, ce que l’Union europeenne et 
l’OTAN ont deja fait. Nous encourageons les deux 
parties et leurs dirigeants a continuer a faire preuve de 
la fermete necessaire pour faire de leur avenir europeen 
commun une realite et contribuer a la stability de la 
region. Les progres dans la normalisation des relations 
entre la Serbie et le Kosovo peuvent avoir des effets 
d’entrainement positifs sur les pays voisins. 

Compte tenu des progres importants accomplis sur 
le terrain, nous serions favorables a ce que l’on revoie les 
cycles de presentation de rapports au Conseil - comme 
cela a deja ete mentionne par les representants des 
Etats-Unis, du Luxembourg, du Royaume-Uni, de la 
Jordanie et de la France - en vue de reduire la frequence 
de ces reunions. 

Je voudrais egalement insister sur l’importance de 
renforcer la coordination entre les acteurs internationaux 
sur le terrain, en particulier les Nations Unies, l’Union 
europeenne et l’OSCE. 

II est crucial que toutes les communautes du 
Kosovo et de la Serbie appuient largement toutes 
les mesures prises par leurs dirigeants en vue de 
la normalisation des relations et de l’integration 
europeenne, pour que ce processus aboutisse. La 
communaute internationale doit continuer a suivre et a 
appuyer pleinement les efforts deployes par les parties 
pour consolider les progres realises jusqu’a present. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil. 

M. Tha 9 i a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. Je lui donne la parole. 
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M. Thagi {parle en albanais, interpretation en 
anglais assuree par la delegation ) : Je voudrais faire une 
observation supplemental concernant le retour des 
refugies dans leurs foyers et la recuperation de leurs 
biens. 

Les personnes deplacees - serbes - continuent 
de regagner leurs foyers et de recuperer leurs biens. 
En ma qualite de Premier Ministre, je leur ai rendu 
personnellement visite et je me suis entretenu avec elles. 
Nous avons cree les conditions de securite necessaires 
leur permettant de regagner leurs foyers et de recuperer 
leurs biens. Personnellement, je les encourage a regagner 
leurs foyers sur tout le territoire de la Republique du 
Kosovo. Je peux affirmer en toute confiance que ce 
processus se poursuivra et que toutes les institutions du 
Kosovo, aux niveaux national et local, seront pretes a 
aider les personnes rapatriees. 

En ce qui concerne le conflit syrien, il y a des 
volontaires qui sont alles combattre en Syrie, en 
provenance du Kosovo et d’autres pays de la region. En 
ma qualite de Premier Ministre, c’est avec beaucoup 
de fierte que j’annonce que la semaine derniere, nous 
avons adopte une loi interdisant aux citoyens du Kosovo 
de participer au conflit en Syrie, ou dans d’autres pays. 

S’agissant du dialogue en cours, je tiens a 
souligner qu’il a abouti a des resultats concrets au 
Kosovo, ou les conditions de vie de nos citoyens se sont 
ameliorees. Ce dialogue a egalement facilite les progres 


vers l’integration europeenne. Le dialogue a permis 
d’ameliorer les relations entre le Kosovo et la Serbie 
et fut un signal fort dans la region. Le Gouvernement 
du Kosovo poursuivra ce dialogue en 2014, notamment 
en s’attaquant a d’autres questions importantes ou 
preoccupantes afin de contribuer a ameliorer nos 
relations de bon voisinage. Je tiens egalement a 
souligner que la Republique du Kosovo a respecte tous 
les accords conclus jusqu’a present. Nous appelons la 
Serbie a renforcer son engagement a mettre en oeuvre 
tous les accords conclus a Bruxelles. 

Le 14 decembre, nous avons commence a mettre 
en oeuvre l’accord sur la perception des droits de douane 
a la frontiere. Nous avons egalement consulte un comite 
de gestion relativement a la creation d’un fonds de 
developpement pour les municipalites du nord duKosovo. 
Lors de notre prochaine reunion, prevue le 12 fevrier a 
Bruxelles, nous allons discuter du systeme judiciaire sur 
la base et en application de l’accord du 19 avril. L’Etat 
du Kosovo agira de fagon responsable dans le cadre de 
ce dialogue pour normaliser ses relations bilaterales 
avec la Serbie. 

La Presidente {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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